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AVANT-PROPOS 



Depuis deux ans, » de nombreuses polémiques se sont 

agitées autour du Transvaal. Les questions politiques et 

* financières ont été l'objet de subtiles distinctions. En 

) présence des théories contradictoires, l'opinion publique 

demeure hésitante et confuse. 

Cette brochure a pour but unique de chercher à éclair- 
cir le débat par une exposition impartiale des faits. Je n'ai 
d'autre désir que de contribuer à dégager la vérité des dis- 
cussions qui l'enveloppent, en publiant ces notes sans pré- 
tention, recueillies sur place au cours d'une mission au 
Transvaal que le Temps a bien voulu me confier. 

Lorsque j'ai quitté Paris pour Johannesburg, je n'avais 
nulle opinion préconçue, aucun intérêt qui pût influer 
sur mes sympathies. Spectateur désintéressé, je me suis 
borné à regarder, à me renseigner, et ma conviction est 
le résultat d'un an d'observations. 

Pour compléter ces pages très résumées sur le Trans- 
vaal, j'ai prié M. Arthur Desjardins, membre de l'Institut, 
de me permettre d'y ajouter un remarquable travail sur 
la situation internationale de la République sud-africaine, 
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que ce savant a publié dans le Correspondant. Je tiens à 
le remercier ici de son obligeante autorisation, ainsi que 
M. Lavedan, directeur du Correspondant, qui, tout aussi 
gracieusement, m'a accordé le droit de reproduction. 

Edgar Roels. 

Paris, décembre 1897. 
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BOERS ET ANGLAIS 



Partout où Ton passe, dans T Afrique australe, on retrouve 
des traces de la rivalité des deux races blanches dominantes : 
les Boers, descendants des premiers colons hollandais et de 
huguenots, et les Anglais. 

Au Transvaal, les derniers événements, précédés, du reste, 
d'une longue série de luttes, ont provoqué une véritable hostilité 
entre ces deux partis. M. Rhodes, assuré de lappui de M. Cham- 
berlain, a essayé de s'emparer du Transvaal par un coup de 
main où, conformément aux habitudes rhodésiennes, la poli- 
tique et la finance étaient étroitement mêlées. L'entreprise, au 
point de vue politique, a été un échec lamentable ; mais l'insuc- 
cès n'a pas découragé les ennemis du Transvaal. Au moment de 
provoquer la révolution à Johannesburg, les réformistes anglais 
avaient élaboré un cahier de griefs politiques ; aujourd'hui, les 
mêmes hommes sont partis en guerre sur un programme de 
griefs économiques. 

Lorsque les actionnaires dépouillés par le krach qui suivit le 
raid de Jameson se trouvèrent en face du fait indéniable que la 
plupart des mines ne pouvaient pas rémunérer les capitaux 
énormes dont elles étaient accablées, les lanceurs d'affaires, qui 
s'étaient enrichis à leurs dépens, s'empressèrent de rejeter toute 
la responsabilité sur le gouvernement. C'étaient les charges fis- 
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cales, les taxes, cependant moins lourdes que dans la Rho- 
desia, qui rendaient, disait-on, les mines improductives pour les 
actionnaires. L'agitation recommençait de plus belle contre le 
gouvernement boer, et quelques journaux parisiens, en défen- 
dant la thèse anglaise, crurent en même temps défendre les 
intérêts des porteurs français. Ces organes, évidemment de 
bonne foi, ne se sont probablement jamais demandé qui notre 
argent perdu était allé enrichir. Les fortunes fabuleuses et 
scandaleusement rapides de toute une série de financiers an- 
glais leur auraient évité la peine de chercher du côté boer. 

Les adversaires du Transvaal accumulent contre son gou- 
vernement des accusations vagues de corruption, de trahison 
des intérêts du pays au profit de quelques-uns, et une foule 
d'autres choses qu'on sait, par expérience, laisser toujours des 
arrière-pensées derrière elles, alors même qu'elles ne peuvent 
être prouvées. Il faudrait, toutefois, que le public fût bien naïf 
pour s'en laisser conter à ce point, alors qu'à ces calomnies on 
oppose les éloges des faiseurs anglais qui nous ont exploités. 

Il semble, du reste, que la morale anglaise obéit à des prin- 
cipes tout particuliers lorsqu'il s'agit de l'Afrique du Sud. Les 
cercles officiels eux-mêmes nous en ont donné une preuve qui 
a scandalisé le monde entier pendant l'enquête parlementaire 
sur les responsabilités encourues par l'invasion armée du Trans- 
vaal. Il serait difficile de trouver une entente mieux concertée 
pour innocenter les coupables et cacher les complicités que dans 
cette commission formée de députés et d'hommes d'État anglais 
où les accusés sont devenus les accusateurs du pays qu'ils avaient 
violé. Et ce sont les mêmes hommes qui ont tramé l'invasion en 
pleine paix d'un pays ami, avec la complicité du gouvernement 
de la reine, qui reprochent aujourd'hui au Transvaal sa mauvaise 
foi. 

Les Boers. 

Depuis plus de trois quarts de siècle, les Boers ne cessent de 
défendre leur liberté, leur indépendance, le sol même qu'ils ont 
défriché contre les coups de force ou de ruse de l'Angleterre. 



Lorsque la Grande-Bretagne, sous prétexte de la conserver 
pour la maison d'Orange, dépouillée de ses droits par la pre- 
mière République, vint s'installer dans la colonie hollandaise du 
Gap, qu'elle s'empressa, du reste, de garder pour elle, les Boers, 
établis là depuis 1651, ne purent supporter ce nouveau voisi- 
nage. Ils attelèrent leurs lourds chariots à bœufs et émigrèrent, 
avec leur famille et leurs troupeaux, vers Test, dans des régions 
encore inconnues. Ils fondèrent successivement deux républiques 
nouvelles près du fleuve Orange et dans la Natalie, que les An- 
glais, qui les suivaient pas à pas, vinrent leur confisquer. Fran* 
chissant enfin le Vaal, ces infatigables pionniers, qu'aucun péril 
n'arrêtait pour fuir les Anglais, vinrent s'établir sur le territoire du 
Transvaal actuel. L'Angleterre reconnut solennellement, en 1852, 
l'indépendance de ce nouveau pays. Elle s'en repentit bientôt. 

En 1877, lorsqu'elle vit les Boers affaiblis par une longue 
série de guerres contre les tribus noires, elle crut le moment 
favorable pour tenter un coup de main. Le Transvaal fut annexé 
par simple proclamation et aussitôt occupé, au mépris du traité 
de 1852. On sait comment les Boers vengèrent cette offense à 
leur liberté et au droit des gens. Quatre sanglantes défaites, 
infligées aux troupes de la reine et couronnées par le désastre 
de Majuba Hill, aboutirent à un arrangement. L'Angleterre fut 
cependant encore assez adroite pour conserver le protectorat 
sur le pays qui venait de lui faire subir de si graves échecs mili- 
taires. Les Boers protestèrent contre cette suzeraineté, tant et 
si bien que le gouvernement britannique reçut, à Londres, une 
délégation boer à la tête de laquelle se trouvait le président 
Kruger et qui était envoyée par le Transvaal pour traiter de 
l'abolition de la suzeraineté. Le traité de 1884, qui fut la consé- 
quence de ces négociations diplomatiques, ne contient, en efl'et, 
plus trace du mot de suzeraineté^ et la République sud-africaine 
rentra dans tous ses droits souverains, sauf une restriction : 
l'Angleterre a, pendant six mois après leur rédaction, le droit 
d'opposer son veto aux traités que le Transvaal conclurait avec 
d'autres États que la République d'Orange. 

C'est de cette restriction que l'Angleterre voudrait conclure 
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au protectorat, après que ravortement de la révolution et de 
l'expédition commanditée par Cecil Rhodes et les financiers an- 
glais à cheval sur Londres et Johannesburg lui ont démontré 
qu'il fallait renoncer à reprendre le Transvaal par un coup de 
main. 

Le Transvaal s'obstine à dénier à l'Angleterre tout droit de 
suzeraineté, et cela avec une énergie d'autant plus justifiée qu'il 
a été plus mal protégé, forcé même de se défendre par les 
armes contre les nationaux et les représentants officiels de ce 
prétendu protecteur ! 

Les prétentions du Transvaal comme État indépendant sont, 
du reste, justifiées ; et, lorsque la députation boer visita les capi- 
tales européennes, après la conclusion du traité de Londres, elle 
fut considérée partout comme venant de rompre les liens de suze- 
raineté entre la République sud-africaine et l'Angleterre et de 
restaurer l'indépendance du pays. Les journaux parisiens de 
l'époque sont unanimes sur ce point. C'est aussi Tavis de plu- 
sieurs jurisconsultes éminents, parmi lesquels nous citerons 
M. A. Desjardins, membre de l'Institut, qui a nié la suzeraineté 
anglaise sur le Transvaal dans une remarquable étude parue 
dans le Correspondant et que nous reproduisons dans un chapitre 
annexé à cette brochure. Des publicistes, tels que M. de Pres- 
sensé du Temps^ M. de Kerhoant du Soleil^ et d'autres encore, 
n'ont pas cessé de défendre la même théorie. 

Les Boers du Transvaal n'ont pas oublié ce qu'il advint à leurs 
frères de l'État libre d'Orange, lorsque le diamant fut découvert 
sur leur territoire, à proximité des possessions anglaises. L'An- 
gleterre revendiqua et annexa, sans autre forme de procès, 
la région diamantifère, dédaignant les réclamations de l'État 
d'Orange, incapable alors de lui résister. Dans la suite, elle 
consentit à payer, à titre d'indemnité aux spoliés, une compen- 
sation de 2250000 francs pour tout le territoire qu'exploite en 
ce moment la De Beers, où s'élève aujourd'hui Kimberley, et 
dont on a extrait actuellement pour près de 2 milliards de pierres 
précieuses. 

Ils n'ignorent pas que l'Angleterre n'a pas renoncé à incor- 
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porer leur pays, dont les richesses sont la source de la prospé- 
rité de leurs colonies adjacentes. Ils savent aussi qu'ils sont, avec 
rOrange, le seul obstacle à Tuniflcation de l'empire sud-africain 
rêvé par M. Rhodes et tous les jingos anglais. Les efforts du 
cabinet londonien pour abriter les responsabilités encourues 
dans l'entreprise du docteur Jameson, l'attitude de M. Chamber- 
lain invoquant les droits de suzeraineté anglaise pour refuser 
l'arbitrage proposé par le Transvaal afin de régler les difficultés 
pendantes, sont autant d'avertissements. 

Ce refus de M. Chamberlain était, du reste, d'autant plus cri- 
ticable qu'il y a deux précédents d'arbitrage entre l'Angleterre 
et le Transvaal. C'est ainsi que fut réglée la question de délimi- 
tation des frontières du Souaziland et surtout celle de la question 
des sujets indo-britanniques dans la RépubUque sud-africaine. 
Comme le constate la correspondance échangée entre Pretoria et 
Londres, il s'agissait bien là d'une prétendue rupture de la conven- 
tion de Londres de 1884, et des délégués anglais et boers vinrent 
défendre leur cause devant le premier magistrat de la Répu- 
blique d'Orange. Le cas ne semble guère différent aujourd'hui 
que l'Angleterre reproche au Transvaal d'avoir transgressé sur 
certains points cette même convention; mais M. Chamberlain 
n'en refuse pas moins l'arbitrage, en invoquant sa qualité de 
suzerain, que les jurisconsultes les plus éminents du continent 
lui refusent aussi catégoriquement que les Boers eux-mêmes. Ce 
mépris des précédents n'est pas fait pour nous étonner de la part 
de l'Angleterre. 






Dans la République sud-africaine, les principales fonctions 
sont électives. Le président est nommé, comme les députés, par 
le suffrage universel. Le secrétaire d'État et les autres hauts 
fonctionnaires sont choisis par le parlement. 

Le président Kruger et le secrétaire d'État, M. le D' Leyds, 
sont trop connus pour qu'il soit nécessaire ici d'insister sur les 
services qu'ils ont rendus à la cause transvaalienne. Les attaques 
dont ils ne cessent d'être l'objet de la part des ennemis de la 
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République en sont la meilleure preuve. Ces derniers temps, on 
n'a même pas hésité à déclarer que traîtres à leur pays ils étaient 
subsidiés par les monopoles pour les soutenir contre les intérêts 
les plus sacrés du Transvaal. C'est une accusation familière au 
parti anglais de traiter les autres de corrompus. Si le gouverne- 
ment boer était si disposé à sacrifier le pays pour de l'or, il semble 
que les financiers anglais de Johannesburg, qui constituèrent une 
caisse spéciale pour les éventualités politiques et essayèrent par- 
tout du pot-de-vin, n'auraient plus rien à désirer. Ce n'est pas le 
cas, à en juger par les clameurs de leurs réclamations. 

La constitution éminemment démocratique du pays confie la 
direction des afi*aires à un conseil exécutif présidé par le prési- 
dent de la République. Les fonctions législatives appartiennent 
aux deux chambres, dont la seconde, de création récente, avait 
été conçue, dans l'esprit du président Kruger, pour recevoir des 
représentants de l'industrie. C'est dans ce but que les délais de 
résidence ont été fixés à deux ans pour obtenir la petite natu- 
raUsation donnant la qualité d'électeur pour la seconde chambre, 
et accordant après deux nouvelles années l'éhgibilité. La grande 
naturahsation exige douze années d'inscription sur les rôles 
d'électeurs. 

Ces délais pour l'acquisition de l'indigénat furent jugés trop 
longs par les résidents anglais, qui refusèrent en général d'en 
profiter, parce que la naturahsation comporte, en outre, une re- 
nonciation formelle à la patrie d'origine. Parmi les nombreuses 
lettres de naturalisation accordées par le Transvaal depuis deux 
ans, un nombre infime s'adresse à des sujets de la Grande- 
Bretagne. Les financiers de Johannesburg, affiliés au projet de 
M. Rhodes, préférèrent passer par-dessus tous les délais pour 
essayer de prendre de force le pouvoir et devenir du coup les 
maîtres du pays et de ses richesses. 

Les difl*érents services administratifs du pays sont confiés à 
3 958 fonctionnaires de tout ordre et de tout rang qui grèvent le 
budget d'une dépense globale de 25 millions de francs, y compris 
le traitement du président qui est de 175000 francs et celui du 
secrétaire d'État qui s'élève à 50000 francs. 
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Le Transvaal, il y a quelques années à peine, n'était qu'une 
pauvre petite République aux mœurs pastorales. La découverte 
des gisements aurifères transforma sans transition cette simple 
entité géographique en un pays industriel de premiet* ordre, aux 
prises avec des milliers d'immigrants et devant faire face à la 
fois à mille besoins nouveaux. 

Malgré les reproches de lourdeur, de grossièreté encrassée 
dans le passé, le gouverneinent boer sut transformer le pays en 
moins de dix années, au point de lui faire égaler les colonies 
anglaises voisines et beaucoup plus anciennes. Pretoria, la capi- 
tale, est aujourd'hui une belle ville de 12000 âmes, aux larges 
rues bordées de vastes et beaux magasins aux vitrines luxueuses, 
d'habitations particulières installées avec tout le confortable 
moderne. Des avenues ombrées , un parc superbe, complètent 
le tableau de cette cité abondamment pourvue d'eau et riante 
de verdure. 

Les services publics sont logés dans des palais, tel celui du 
Gouvernement, qui n'a pas coûté moins de 5 millions de francs. 
La Banque nationale, comme les autres banques, d'ailleurs, 
occupe un édifice cossu. L'imprimerie nationale possède une 
installation très complète et la Monnaie peut rivaliser avec les 
établissements similaires d'Europe. Le service des postes, télé- 
graphes et téléphones, fonctionne avec une régularité à laquelle 
tous les Européens doivent rendre hommage. Un réseau de 
chemin de fer de 1200 kilomètres relie les principaux points du 
Transvaal entre eux et les met en communication avec tous les 
ports de la côte, Gape-Town, Port-Élisabeth, Durban et Lou- 
renço-Marquès. Des lignes de coches bien organisées relient 
les autres parties du pays par des routes plus ou moins bonnes 
mais quotidiennement améliorées. Les dépenses en travaux 
publics prévues pour cette année dans le budget transvaalien ne 
s'élèvent pas à moins de 26 millions de francs. 

Ce budget, dont le chiffre de cent et quelques millions de 
francs a été si critiqué par les détracteurs systématiques du 
gouvernement, et auquel l'industrie minière, directement ou in- 
directement, contribue pour 66 millions de francs, nous donne 
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encore d'autres indications précieuses sur le développement et 
l'organisation du pays. Les dépenses pour l'instruction publique 
atteignent 3 millions et demi. L'administration de la justice est 
estimée à 1250000 francs. Les postes et télégraphes coûtent 
4300000 francs. 

Les dépenses militaires s'élèvent, pour 1897, après de 15 mil- 
lions et demi de francs. Cette somme relativement considérable 
s'explique par le désir du peuple boèr de mettre sans retard son 
indépendance à l'abri de toute nouvelle atteinte et de se protéger 
contre les attaques ennemies, d'où qu'elles viennent. Des forts 
ont été construits autour de Pretoria, des batteries ont été com- 
mandées en Europe, et l'industrie française, grâce à l'influence 
de notre distingué consul, M. Aubert, en a livré une bonne 
partie. Des fusils, des munitions, remplissent les arsenaux du 
gouvernement. Enfin il a fallu porter à 600 hommes le régiment 
d'artillerie de Pretoria, la seule armée permanente de la Répu- 
blique, avec les 2000 hommes des troupes de police. L'organi- 
sation de l'artillerie transvaalienne avance rapidement, et, dans 
toutes les villes, des corps de volontaires comprenant des étran- 
gers de toute nationalité, forment une mihce exercée et parfai- 
tement équipée. 

Les Boers eux-mêmes, qui doivent le service de seize à soixante 
ans, ne sont appelés qu'en cas de guerre. Le Transvaal et l'État 
libre d'Orange , qui ont récemment conclu un traité d'alliance 
étroite, presque de fédération, peuvent mobiliser 45000 de ces 
tireurs émérites, au courage éprouvé, qui partent en guerre sans 
autres bagages que leur fusil et leur cartouchière, et un mor- 
ceau de bœuf séché attaché à la selle de leurs infatigables che- 
vaux. 

Les députés boers sont généralement choisis par leurs conci- 
toyens parmi les familles influentes ou dont les ancêtres ont 
rendu des services à la communauté. Les longs séjours dans la 
capitale, le maniement des affaires publiques, en ont presque 
fait des citadins. Ils siègent en redingote et leur tenue ne rappelle 
que vaguement le négligé sommaire des fermiers du Veld. Ces 
mœurs se répandent dans la famille du député ; ses enfants et 
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ses parents commencent à chercher leur avenir dans les emplois 
administratifs dont les titulaires ont, jusqu'à présent, dû être, 
pour la plus grande partie, appelés du dehors. Faute des connais-, 
sances nécessaires, sur les 3 000 fonctionnaires transvaaliens, 
700 à peine sont originaires du pays. La Hollande en a fourni 300, 
l'Angleterre une centaine, la France 6, l'Allemagne 66. Les 
autres viennent de l'État libre d'Orange et des colonies an- 
glaises, notamment du Cap. Pour arriver à ces postes enviés, 
le jeune Boer sait qu'il faut une instruction développée et déjà 
le lycée de Pretoria voit ses classes se peupler. Mais si un genre 
de vie plus riaoderne vient peu à peu modifier l'aspect fruste 
de certaines classes de Boers, l'ancienne tradition pastorale, 
l'amour du Veld, se maintiennent dans le tempérament de ce 
vaillant petit peuple. Le chariot à huit paires de bœufs et le 
pionnier à cheval, le fusil en bandoulière, resteront longtemps 
encore les armes parlantes, l'emblème de la nation entière. 

Près des villes telles que Potchefstroom, Klerksdorp, et une 
dizaine d'autres, le Boer s'est embourgeoisé, au point qu'il n'est 
pas rare d'entendre chez lui un piano jouer l'hymne national ou 
quelque danse nouvelle. Il Fa acheté pour sa fille en vendant 
quelques têtes de bétail. Dans l'intérieur du pays, il est resté ce 
qu'il était au moment de la découverte des champs d'or. 

Allez dans une des fermes éloignées du Veld, habitées par ces 
Boers à la figure fruste, avec je ne sais quel air de finesse native 
dans l'œil bien ouvert, vous trouverez une hospitalité large et 
fière dans cette maison primitive et vous vous croirez peut-être 
chez quelque paysan des hauts plateaux suisses, des coins perdus 
des Vosges. Beaucoup encore, au moment de la saison des pluies, 
quittent leur habitation avec leurs troupeaux pour aller camper 
dans leurs chariots sur de nouveaux pâturages. Et aux grandes 
fêtes religieuses ou aux anniversaires patriotiques, ils arrivent 
par longues files de wagons à bœufs s'installer autour d'une 
église ou d'un monument commémoratif, heureux de se trouver 
réunis après de longues étapes dans les solitudes, pour commu- 
nier dans leur foi et leur amour de la patrie. 
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Johannesburg et les Anglais 

Pretoria est la ville officielle, Johannesburg est la cité de l'or. 
La capitale transvaalienne, plus vaste mais peut-être moins co- 
quette que Bloemfontein, le centre de Tautre république boer, 
donne, comme celle-ci, une sensation de village. On y vit des 
jours calmes et réguliers et les rues sont sans animation. A 
Johannesburg, au contraire, tout est mouvement, agitation et 
fièvre. 

A Test et à Fouest de Johannesburg, de longues suites d'usines, 
des moulins où des milliers de bocards broient des millions de 
tonnes de minerai, des baraquements grouillants de noirs, 
donnent rimpression d'un labeur énorme, d'une activité intense. 
Dans la ville même, on ne rencontre que des gens pressés, et 
toute cette foule agitée traverse les places et les rues fouettée 
par la passion de l'or, la hâte de s'approprier une parcelle des 
immenses richesses, des millions qui forment le thème de toutes 
les conversations. 

En 1886, les premiers mineurs établirent un camp au centre 
de leur exploitation commencée sur les hautes collines du Rand, 
dans un site sauvage, rocailleux, sans eau ni verdure, et de 
cette installation est sortie une ville immense qui a sauté d'em- 
blée par-dessus toutes les étapes que les cités d'Europe ont mis 
des siècles à parcourir. L'éclairage électrique, le téléphone, le 
tramway, sont nés à mesure que se traçaient, à travers le pla- 
teau désolé, les grandes artères bordées de maisons en pierre 
de taille qui succédaient aux habitations de tôle des premiers 
arrivés. En même temps que s'élevaient les hôtels, les maga- 
sins immenses et luxueux, les villas se groupaient autour de la 
ville et l'on créa des jardins. Des théâtres, des cafés-concerts 
rivaUsant avec les beaux établissements d'Europe, des cirques, 
des champs de courses, tout cela s'est fait si vite qu'on a eu à 
peine le temps de songer à paver les rues. Rien ne peut donner 
une idée de Taspect de cette ville de 100000 âmes, sans passé, 
sans autre histoire que celle de la découverte de quelques reefs 
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aurifères. On pourrait s'y croire en Europe sans les attelages 
des Boers traînés par des bœufs, qui amènent sur la place du 
marché les provisions destinées à Talimentation de cette cité 
dont la banlieue infertile ne produit rien que de Tor ! 

La population de Johannesburg est cosmopolite, accourue de 
tous les points du monde. Les Boers ne s'y sont jamais trouvés à 
Taise. Sur les 50 000 habitants blancs, 16000 viennent du 
Royaume-Uni, les autres sont originaires des États-Unis, de 
TAustralie, de la Russie, de l'Allemagne, etc., etc.; 400 ou 500 
Français figurent dans cet ensemble où les Anglais, les premiers 
arrivés, du reste, ont su, à force de bruit et d'arrogance, se faire 
prendre pour la majorité, pour les véritables maîtres de la place. 

Cette ville étrange, où se heurtent toutes les nationalités, tous 
les langages, mais où tout le monde comprend et parle l'anglais, 
dont Taspect même est anglais, jouit d'un régime administratif 
spécial. Un conseil municipal, dont les élus des habitants de 
toute nationalité et les fonctionnaires du gouvernement se par- 
tagent les sièges, régit les intérêts de la communauté. Celle-ci 
possède en outre une organisation scolaire particulière où l'an- 
glais occupe une place prépondérante, alors que dans les autres 
parties du Transvaal il n'est traité qu'en langue étrangère, la 
langue du pays étant le hollandais. 

Ce traitement de faveur est à peine pris en considération par 
les Anglais qui ne cessent de répéter que, payant la plus grosse 
part des impôts, ils devraient aussi avoir une part dans le gou- 
vernement du pays. Leur but est, aujourd'hui, trop percé à jour 
pour que les Boers, qui tiennent par-dessus tout à l'indépen- 
dance du pays, ne se montrent pas très circonspects pour ces 
exigences. 

Les plus grandes maisons financières de Johannesburg arbo- 
rent presque toutes le drapeau anglais, quoique, comme dans la 
maison Eckstein, ce soient parfois des juifs allemands qui y 
dominent. Une bonne partie des hommes qui ont conquis un nom 
en vue dans la finance et la spéculation, qu'on confond à Johan- 
nesburg avec l'industrie, sont venus de Kimberley où ils avaient 
subi le prestige de Cecil Rhodes. Ils sont toujours restés les 
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admirateurs de l'auteur de la De Beers, suivant, dans toutes ses 
entreprises politico-financières, celui qu'ils considéraient comme 
ne pouvant être trahi par la fortune. Beaucoup d'entre eux y ont 
gagné des millions et croyaient, lors de l'affaire Jameson, y 
gagner des titres et une République, la gloire et un territoire 
nouveau à offrir à l'Angleterre, avec tous les bénéfices d'une 
semblable opération. De cette école sont les Eckstein, les Beit, 
les Philipps, les Farrar, les Neumann, etc., etc., qui constituent 
en quelque sorte l'aristocratie financière de Johannesburg, quoi- 
que ce mot à' aristocratie convienne assez peu à des gens dont 
les débuts dans le Sud-Afrique furent plus que modestes , et 
que leurs premières professions ont généralement assez peu 
préparés au rôle de représentants de la plus grande industrie 
minière du monde. M. Barnato, dont on se rappelle la mort 
tragique, avait aussi débuté à Kimberley. De même M. J.-B. 
Robinson, devenu assez riche et assez fort pour s'offrir aujour- 
d'hui le luxe d'être un ennemi personnel et avéré de Gecil 
Rhodes. 

Les potentats de la finance anglo-africaine, loin de supporter 
des rivaUtés, n'admettent pas que des maisons moins puissantes 
se refusent à graviter dans leur orbite. Il ne serait pas difficile de 
citer des établissements financiers et industriels auxquels il a 
fallu toute l'énergie et la persévérance que donne la conscience 
du droit pour résister aux coups que leur portaient certaines 
maisons toutes-puissantes froissées de trouver trop d'indépen- 
dance chez des voisins dont ils exigent Tadulation et la compli- 
cité. Le besoin de donner de temps en temps des preuves de leur 
pouvoir ne leur fait parfois même pas néghger des vengeances 
personnelles qui ne s'arrêtent que lorsque le malheureux qui les 
a combattus ou gênés est réduit à merci. Le dévouement, les 
services rendus sont, par contre, généreusement récompensés. 
Chaque groupe financier important a de la sorte autour de lui 
toute une clientèle toujours prête à toutes les besognes. 

Les grandes maisons financières s'appellent familièrement des 
stables, des écuries. Il y a l'écurie Eckstein, l'écurie Farrar, 
l'écurie Robinson, etc. 
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Cette désignation imagée indique que, de ces maisons d'émis- 
sion, sortent, comme autant de chevaux de courses, instruments 
aveugles du pari, des sociétés par actions dont les titres, au 
signal donné, s'élancent, se dépassent, s'abattent ou arrivent au 
poteau devant les yeux allumés de convoitise d'un public pas- 
sionné. Chacune de ces maisons construit de toutes pièces l'affaire 
qu'elle va lancer sur la piste de la Bourse. Elle rédige les statuts 
de la société nouvelle et forme son conseil d'administration, 
au moyen de membres pris parmi ses associés ou ses amis 
dévoués. 

On trouve à Johannesburg nombre de gens dont la principale 
fonction consiste à être administrateurs. Ils siègent dans les 
conseils de dix, vingt, trente compagnies où ils représentent 
certaines maisons financières dont ils forment la clientèle obéis- 
sante et dévouée. Ces hommes, dont la récompense est, en 
dehors de leur rémunération d'administrateur, une part dans un 
syndicat, ou quelque facilité dans une affaire quelconque, ont 
eux-mêmes autour d'eux tout un monde de spéculateurs qui 
forment une sorte de clan dont quelque gros financier est le 
grand chef. 

Pour peu que la Bourse favorise la spéculation, tous ces gens 
encaissent des bénéfices énormes. Leur visage s'épanouit et il 
n'est pas de dépenses qu'ils se refusent, car, de ces gains, ils ne 
gardent rien, à moins que le chiffre n'en soit énorme. Dans les 
périodes de crise prolongée, rien n'est plus tranché que la modi- 
fication qu'on constate dans l'existence quotidienne. Supprimés 
les cigares ruineux, le Champagne et les mille dépenses de luxe 
pour lesquelles, dans les moments prospères, aucun prix n'était 
trop élevé. Les figures s'allongent, des rancunes s'accumulent 
contre le public d'Europe assez récalcitrant pour ne pas hâter le 
retour de jours heureux par quelque nouveau boom. Les nou- 
velles du marché de Paris sont attendues fiévreusement et le 
moindre indice favorable ranime les espérances avec une facilité 
qui démontre la foî robuste des Johannesbourgeois dans l'avenir. 

Les loisirs que aissent ces moments de marasme sont em- 
ployés volontiers à faire le procès du gouvernement que tout le 
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monde s'accorde d'autant plus volontiers à rendre responsable 
de la situation qu'on se sent la conscience moins nette. 

Le mécontentement général est facile à exploiter et les poten- 
tats de la finance, qui font aussi volontiers de la politique, sont 
suivis par toute la légion des gens qui vivent d'eux. Les com- 
merçants, dont les affaires reflètent l'allure de la Bourse, sont 
naturellement disposés à appuyer toute combinaison de nature à 
ramener une de ces hausses folles, aussi courtes qu'elles soient, 
car elles durent toujours assez pour leur fournir l'occasion de 
faire fortune. 

L'esprit de spéculation domine, en effet, toutes les autres 
considérations. Tout le monde, à Johannesburg, rêve de fortune 
rapide, édifiée sur un coup de chance, sur une occasion que 
chacun guette. Tout y est matière à spéculation. On ne peut faire 
de distinction que sur le plus ou moins d'honnêteté des procédés 
employés: Beaucoup de gens prennent, du reste, ouvertement 
le titre de spéculateur et, sur le tableau des candidats au Club de 
Johannesburg, on ne voit souvent aucune autre profession acco- 
lée au nom de celui qui demande à être admis. 

Ce club, le Rand-Glub, comme il s'intitule fièrement, et qui a 
certaines prétentions d'aristocratie, parce qu'il n'admet pas les 
commerçants ayant magasin, ne mérite d'être mentionné que 
pour l'élévation du droit d'entrée et de la cotisation mensuelle 
respectivement de 1 250 francs et de 62 fr. 50. 

On raconte, au siyet de ce club fermé, une anecdote assez 
typique. Un ancien magistrat de Kimberley demanda, un jour, 
son admission. A la stupéfaction générale, il fut blackboulé. Le 
candidat malheureux répondit en souriant à ceux qui lui expri- 
maient leur étonnement : « Il y a dans ce club trop d'anciens 
habitants d-e Kimberley qui ont des raisons de m'en vouloir et 
de ne pas me pardonner mes anciennes fonctions de juge ! » 
Il ne faut pas oublier, en effet, que, jusqu'au moment où la 
De Beers eut fait adopter des lois de répression vraiment draco- 
niennes, 60 pour 100 de la production des mines de diamant 
étaient détournés de leur légitime destination. Le vol de dia- 
mants, 17. Z>. B., comme on dit en Afrique, était une véritable 
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industrie. Aujourd'hui, il sévit encore, mais sur une échelle 
beaucoup moindre, tandis que les spécialistes semblent avoir 
pris pour objectif Tor des mines du Rand. 

Si, à Johannesburg, le principe de morale fondamental est de 
faire fortune par tous les moyens, avec cette restriction bien 
anglaise que le scandale est la pire des fautes, il n'en faudrait 
pas conclure que Thonnêteté, comme nous la comprenons, y est 
introuvable ; mais on la rencontre le plus facilement dans le 
monde des techniciens, des ingénieurs, qui, eux, ne demandent 
qu'à faire loyalement de l'industrie chaque fois que les conseils 
d'administration le permettent. 

11 faut que l'industrie minière du Rand repose sur des bases 
bien réelles et sérieuses, pour que les tripotages ne l'aient pas 
tuée comme ils ont tué, pour un temps fort long, les affaires de 
mine d'or du Lydenburg et de Barberton, ces deux districts 
transvaaliens découverts avant le Rand lui-même. 

Barberton, surtout, connut en 1886 toutes les folies qui carac- 
térisent le boom. On y avait trouvé des reefs superbes; de 
Kimberley, de tous côtés, des spéculateurs et des aventuriers y 
accoururent. On lança des sociétés au capital de 100000 et 
200000 livres; on proclamait, à grand renfort de réclame, la 
découverte ininterrompue de filons toujours plus riches. Les 
actions montaient de 2000 à 3 000 pour 100. Bientôt, on s'aperçut 
que, dans toutes ces mines, on avait tout prévu, sauf le capital 
d'exploitation. Les difficultés des communications, le chemin de 
fer n'existant pas encore, rendaient le transport des machines 
trop coûteux pour qu'on pût travailler fructueusement, surtout 
avec des capitaux insuffisants, les lanceurs d'affaires ayant con- 
servé pour eux toutes les actions. La débâcle survint, et la ruine 
et l'abandon de Barberton furent complets, activés encore par 
la découverte des gisements de Conglomérat du Rand. 

Tout le monde s'abattit sur Johannesburg, dont la fortune eût 
été tout aussi éphémère sans la régularité des gisements et la 
richesse sûre et continue des premières mines. La Robinson, 
dont les daims furent achetés 13 000 livres sterling, rénumère 
aigourd'hui un capital nominal de 68 millions de francs ! D'autres 
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exploitations non moins heureuses suivirent, et établirent assez 
fermement la réputation du pays pour qu'elle résistât à toutes 
les entreprises véreuses, aux mines sans or, ou trop pauvres, 
qu'il plut à la spéculation de créer. 

En gens pressés qui craignent de ne pas profiter des bons 
moments, des spéculateurs « flottèrent » en sociétés même les 
terrains dont la teneur était trop faible pour être rémunératrice 
dans les conditions actuelles et avec les moyens d'extraction 
connus. Il semble qu'ils aient voulu arracher en un jour tout l'or 
caché dans le sol transvaalien, sans s'inquiéter que des exploi- 
tations aujourd'hui impossibles peuvent devenir demain produc- 
tives. Barberton nous en donne un exemple, où des compagnies 
tirent actuellement profit démines qui ne donnèrent que la ruine 
il y a dix ans. 



* 



Les richesses immenses acquises par quelques-uns en peu 
d années, l'exemple des millionnaires datant d'hier, ont provo- 
qué une véritable course vers la fortune. Mais, au milieu de 
cette agitation d'aflaires, dont la Bourse et les bars environnants 
offrent le tableau le plus frappant entre 9 heures du matin et 
6 heures du soir, les plaisirs ne sont pas oubliés. Théâtres, 
concerts, cirques, sollicitent la clientèle à grand renfort de publi- 
cité et d'affiches illustrées. Dans les villas somptueuses entourées 
de jardins, des dîners, des bals, donnent à l'étranger l'impression 
d'une vie de capitale où rien ne rappelle l'ancien camp minier. 

Les sports aussi sont fort en honneur, et surtout les courses 
de chevaux, qui permettent au besoin de spéculation de toute une 
population enfiévrée de se donner libre carrière. Si, en temps 
ordinaire, on parle surtout affaires, même le soir, dans les salons, 
la veille des courses, il n'est plus question que de paris. La Bourse 
suspend ses affaires et « entre les chaînes » , cet espace en plein 
air qui longe sa façade, les bookmakers ont supplanté les cou- 
lissiers, les brokers. Dans des offices spéciaux, installés comme 
des guichets de banque, la foule apporte ses livres sterling à des 
poules, des sweeps, dont le total atteint jusqu'à 1 250 000 francs. 
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Le jour du Grand-Prix de Johannesburg, le mouvement des 
paris se chiffre par 18 ou 20 millions de francs ! 

Beaucoup de financiers de Johannesburg possèdent des écu- 
ries de course. Ils ne dédaignent pas d ajouter les bénéfices du 
turf à ceux de la Bourse. Le gain étant dans les deux cas l'objet 
principal, on tient souvent peu compte des moyens, et Ton cite 
tel grand nom de la finance qui, pris en flagrant délit de combi- 
naisons qui l'auraient disqualifié pour toujours en Europe, n'en 
a reçu que quelques désagréments temporaires. 

C'est, somme toute, un état d'esprit et de mœurs commun 
à tous les champs d'or, avec cette particularité toutefois que, 
depuis deux ans, à la spéculation, le parti anglais a ajouté 
l'agitation politique. 

Elle débuta par la formation d'un comité dit de l'Union natio- 
nale qui, sous forme de réclamer par des moyens constitution- 
nels des droits politiques pour les étrangers, préparait la révolu- 
tion et l'invasion du pays. Enrichis par le Transvaal, quelques 
financiers anglais voulaient aussi en être les maîtres. M. Gecil 
Rhodes devint bientôt le chef du mouvement, qu'il dirigeait de 
son cabinet de premier ministre au Cap, mais sans trouver, 
parmi ses associés de Johannesburg, l'énergie et la rapidité 
d'exécution qui le caractérisent et qui animaient aussi son lieu- 
tenant le docteur Jameson. 

A Johannesburg, on équipa 2000 hommes; mais ces révo- 
lutionnaires, payés 25 francs par jour, montrèrent peu d'en- 
thousiasme pour le métier de soldat. Ils paradaient dans des 
équipements superbes dans les rues et les bars de la ville, tandis 
que Jameson se faisait prendre, avec ses 600 hommes, par les 
Boers. Les chefs du mouvement ne furent pas plus héroïques. 
M. C. Léonard, président de l'Union nationale, après une fuite 
lamentable, s'embarqua de nuit au Cap sur un navire en partance 
pour l'Angleterre. Les autres complices du mouvement restèrent, 
il est vrai; mais ils craignaient si peu pour leur personne, que 
leur angoisse et leur stupeur n'eurent pas de bornes lorsque les 
quatre principaux fauteurs furent condamnés à mort par la cour 
de justice de Pretoria. 
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La clémence da président Kroger rendit à ces messieurs tonte 
leur audace. La campagne si violente dirigée anjoord'hni contre 
le Transvaal est toujours inspirée par eux et leurs amis. lis se 
montrent d'autant plus acharnas qxxWs ne peuvent pardonner à 
la République boer leur échec. Mais, avec la ténacité anglo- 
saxonne, ils ont repris la partie à nouveau. L'agitation ]>oli- 
tique a été remplacée par l'agitation financière ; sous prétexte 
de défendre les porteurs, ceux précisément qui les ont le plus 
maltraités s'efforcent de les liguer contre le Transvaal et veulent 
les entraîner dans une entreprise nouvelle contre un pays dont 
ils se sont promis de s'emparer. 

L'impérialisme anglais ne fait que favoriser ces intéressants 
financiers. La protection qui les a couverts pendant la scanda- 
leuse enquête parlementaire de Londres est une récompense et 
un encouragement. 

En même temps que, sous l'œil bienveillant de l'Angleterre, 
se poursuit la campagne antitransvaalienne, dont elle compte bien 
tirer profit, la Grande-Bretagne ne perd pas de vue la baie de 
Delagoa, où aucun sacrifice ne lui paraîtrait trop grand pour 
remplacer le drapeau portugais par le fameux « Union-Jack » . 
La baie de Delagoa, avec son port merveilleux de Lourenço- 
Marquès, constitue la seule communication que le Transvaal 
possède avec la mer sans traverser les colonies anglaises. Il 
suffirait d'en devenir les maîtres, de même que de la bande de 
territoire portugais qui le sépare du territoire transvaalien, pour 
isoler les deux républiques boers du monde entier et être maîtres 
de toutes leurs communications avec l'extérieur. Le port de Lou- 
renço serait, en outre, par lui-même une précieuse acquisition. 
Dès à présent, il fait une concurrence redoutable à Durban et au 
Cap, pour lesquels, comme pour toute l'Afrique du Sud, du reste, 
le Transvaal constitue la principale source de richesses. Le che- 
min de fer de Lourenço à Pretoria appartenant, sauf les quelques 
kilomètres sur territoire portugais, au réseau transvaalien, il 
suffirait d'une grande réduction de tarifs sur celui-ci pour attirer 
tout le trafic par cette voie. Le désir du Transvaal de vivre en 
bonne harmonie avec les colonies voisines a prévenu, jusqu'à 
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présent, cette guçrre de tarifs. A ces considérations politiques et 
économiques, qui font de la baie de Delagoa un coin tentant par- 
dessus tout pour les Anglais, s'en ajoutent encore d'autres d'ordre 
nayal. Entre les mains de la marine britannique, Delagoa con- 
trebalancerait les avantages acquis par la France par suite de 
la possession de Madagascar. Et Ton sait si l'Angleterre s'est 
dépensée en efforts pour empêcher la conquête et la pacification 
de cette nouvelle colonie française, sur le flanc dé l'Afrique 
australe. 

Après ce bref exposé, il semble superflu de demander où doi- 
vent aller nos sympathies ? 

La grande finance du Transvaal, inféodée à l'Angleterre et à 
M. Rhodes, n'est en aucun point sympathique à la France, pas 
plus là que sur les autres points de l'Afrique. Et si elle témoigne 
un visible intérêt à la Bourse de Paris, c'est pour tâter le public 
et voir s'il est disposé à rendre les combinaisons et les spécu- 
lations fructueuses en apportant beaucoup d'or monnayé en 
échange des vignettes qu'on lui offre. 

Après s'être fait tondre sans merci, le public français jouerait 
une fois de plus le rôle de dupe en favorisant l'extension de Tin- 
fluence anglaise dans l'Afrique australe où, seule, elle voudrait 
bénéficier des richesses du pays. 

De l'autre côté, nous trouvons les Boers dont les deux répu- 
bliques indépendantes présentent, dans le Sud, le même obstacle 
que l'empire de Ménélik aux insatiables ambitions anglaises. 
Les Boers n'ont pas oublié que du sang français coule dans leurs 
veines. Ils ont, pour la France, une estime réelle, sincère, et ils 
ne nous demandent que l'appui moral de nos sympathies dans 
la lutte pour le maintien de leur indépendance. 

Les Boers ont tout intérêt à attirer dans leur pays des entre- 
prises françaises, une importante colonie française. Le com- 
merce français commence à prendre le chemin du Transvaal, 
ne suivant malheureusement encore que de loin celui de l'Alle- 
magne arrivée plus tôt et possédant, depuis longtemps, une ligne 
de vapeurs de Hambourg à Lourenço-Marquès et Durban. 

Actuellement deux lignes françaises de navigation relient les 
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ports du Havre et de Marseille au Transvaal. Les « Chargeurs 
réunis » et les « Messageries maritimes » ont établi un service 
régulier et le succès n'a pas tardé à récompenser cet effort. Une 
ligne de messageries coloniales de FAfrique du Sud vient de se 
créer pour relier Madagascar au continent africain; d'autres 
affaires encore sollicitent l'attention des capitaux français, qui 
pourront toujours compter sur Tappui du gouvernement boer. 11 
y a donc un intérêt beaucoup plus réel pour la France de se 
prononcer en faveur d'une nation amie, que de s'associer aux 
menées anglaises dirigées contre celle-ci, sous prétexte de 
défendre des capitaux qui ont été enlevés de l'épargne française 
pour aller enrichir quelques financiers de Londres et de Johan- 
nesburg. 



II 



LA SITUATION INDUSTRIELLE 



KT LES REFORMES 



Le Transvaal a produit en 1896 pour plus de 215 millions de 
francs d'or, et cette année, ce chiffre considérable sera encore 
dépassé dans de notables proportions. Durant les deux premiers 
trimestres, For extrait s'est accru progressivement jusqu'à 
atteindre une valeur de 131 millions de francs, et cette marche 
ascensionnelle promet, pour 1897, une augmentation de plus 
de 60 millions de francs sur 1896. 

Les bénéfices réalisés au mois de septembre dernier, et qui 
peuvent être pris comme base pour le calcul de Tannée, repré- 
sentent le triple des résultats obtenus en 1896. On prévoit qu'ils 
dépasseront 110 millions de francs, tandis que les dividendes 
de Tan dernier ne se sont élevés qu'à 43 millions. La situation est 
donc meilleure aujourd'hui qu'il y a un an, meilleure aussi qu'en 
4895, lorsque nous vîmes les cours monter aux hauteurs fantas- 
tiques que l'on sait. On peut ajouter que jamais la situation des 
mines n'a été aussi assurée et la valeur des deep levels aussi 
bien étabhe qu'à l'heure actuelle. 

Malheureusement, nous venons de passer par une série de 
secousses dont notre confiance est sortie fortement ébranlée. Le 
capital des 185 mines du Transvaal, dont la valeur nominale 
est d'environ 1 milliard et demi, a été porté, par la hausse folle 
de 1895, à plus de 6 milliards. Les cours, artificiellement tendus, 
sont retombés, et la débâcle a été accentuée encore par les évé- 
nements politiques et l'invasion de Jameson. 
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Quoique les cours déprimés actuels portent encore à plus du 
double de leur valeur nominale les titres des 30 compagnies du 
Rand ayant servi un dividende, les surprises ont été cruelles à 
cause du prix auquel on nous a fait payer les valeurs à rende- 
ment et surtout celles dont les prévisions ne se sont pas réa- 
lisées. Les espérances déçues ont amené le découragement. 
Après avoir cru aveuglément aux promesses fantastiques des 
prospectus, aux évaluations trompeuses des lanceurs d'affaires, 
on en est arrivé, par un sentiment de réaction irréfléchi, à re- 
vendre à tout prix, à rejeter fiévreusement les actions qu'on 
avait acquises en payant dix, vingt, quarante fois leur prix. 

Très adroitement quelques financiers, tout en rachetant à vil 
prix une partie de ce qu'ils avaient vendu si cher, comprirent 
qu'il fallait détourner d'eux les rancunes qui les menaçaient. Ils 
se sont alors entendus pour ameuter les porteurs contre le gou- 
vernement transvaalien en le présentant à leurs yeux comme la 
véritable cause de leur malheur. 

Les prix, incontestablement élevés, de la dynamite et des 
chemins de fer fournirent prétexte à une campagne passionnée. 
Si les frais généraux étaient tels que la production de l'or ne 
laissait pas de bénéfice, il fallait s'en prendre aux taxes et 
charges qui pesaient sur les mines par suite d'une inconcevable 
hostilité du gouvernement ! 

Le gouvernement, couvert journellement d'accusations odieu- 
ses, crut le moment venu de nommer une commission chargée 
de faire un rapport sur l'industrie minière et les concessions 
qu'il serait désirable de lui faire. 

Ce comité d'enquête fut composé de six membres choisis par 
le gouvernement: M. Burger, membre du conseil exécutif; 
M. C. Joubert, ministre des mines; M. Smit, commissaire des 
chemins de fer; M. Hugo, directeur de la Banque nationale; 
M. J.-F. de Béer, juge à Johannesburg, et M. Schmitz-Dumont, 
ingénieur intérimaire des mines. L'industrie était représentée 
dans la commission par cinq membres conseils : MM. E. Brochon, 
Brakhan, J. Pierce, James Hay et George Albu, appartenant tous 
au monde des mines ou de la banque. 
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Les travaux de la commission suivirent leur cours à Johan- 
nesburg et quantité de personnes furent entendues ou donnè- 
rent leur avis par écrit. Les financiers et administrateurs de 
mines s'appliquèrent à imprimer une direction spéciale aux in- 
vestigations du comité et ils réussirent à les circonscrire dans la 
recherche des moyens d'abaisser les frais d'exploitation. 

La commission, animée d'un esprit de tolérance et de conci- 
liation peut-être exagéré, a suivi les chefs d'industrie dans cette 
voie. Le gouvernement, qui avait soigneusement évité de s'im- 
miscer dans les travaux du conseil d'enquête, vit avec surprise 
que le rapport qui lui parvint ne parlait pas de la situation de 
l'industrie et évitait de s'occuper des causes de la crise. Ces 
points, cependant utiles et intéressants, y ont été négligés, tandis 
que, dès la seconde page, on proclame que la seule question à 
résoudre est la réduction des frais de production. 

Le gouvernement aurait pu renvoyer le rapport à la commis- 
sion pour plus ample information, mais il a préféré l'adresser 
sans commentaires au Volksraad. 

La Chambre, conformément à sa procédure ordinaire, a chargé 
une commission spéciale choisie dans son sein d'étudier le rap- 
port en commun avec le conseil exécutif et de formuler des pro- 
positions pratiques à soumettre au vote du parlement. La com- 
mission d'enquête industrielle de Johannesburg n'avait, en effet, 
présenté que des vœux sans se demander si des droits acquis 
par des tiers ou les finances de la République ne s'opposent pas 
à leur réaUsation. 

La commission parlementaire, après étude du rapport, pro- 
posa au parlement une série de concessions qu'elle jugeait pos- 
sibles pour le moment. 

Aussitôt que ces propositions furent lues au Volksraad, et 
avant même que le parlement les ait discutées, les adversaires 
du gouvernement, feignant de les considérer comme définitives, 
télégraphièrent dans toutes les directions que le gouvernement 
venait de détruire les espérances que le rapport de la commis- 
sion de Johannesburg avait fait naître. Le gouvernement 
sacrifiait les intérêts des porteurs et de l'industrie à ceux des 
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monopoles dont les membres du Conseil exécutif, disait-on, 
étaient les complices. 

On attaqua la personne du président Kruger comme s'il n'avait 
pas derrière lui une longue et dure existence de dévouement à 
son pays. On publia qu'un des intéressés du monopole lui avait 
versé 2 millions et demi de francs, sous forme d'achat d'une de 
ses fermes soi-disant traversée par un filon aurifère. Des jour- 
naux français se firent l'écho de ces calomnies. Le Matin, qui, 
dans sa haine aveugle du gouvernement du'JYansvaal, est arrivé 
à confondre les intérêts des actionnaires français avec ceux des 
lanceurs d'affaires, s'est abstenu de reproduire les explications 
officielles communiquées à la presse en réponse à ces insinua- 
tions malveillantes dont il s'était fait l'écho empressé. 

Les accusations de corruption contre M. Kruger ne tiennent 
pas debout devant les faits. Il en est de même de bien d'autres 
qu'on a lancées si facilement contre les membres du gouverne- 
ment. Les auteurs de ces insinuations comptent qu'elles laisse- 
ront, malgré tout, certain doute dans l'esprit public. Mais ils 
devraient aussi se dire qu'ils ébranlent par là même ce qui reste 
de confiance dans le Transvaal et ses entreprises. Car il y a déjà 
beau temps que nous savons à quoi nous en tenir sur ce qui 
concerne les maisons financières trop convaincues d'avoir abusé 
de notre crédulité et de nos économies ! 

Il est d'autant plus curieux de voir les adversaires du gouver- 
nement transvaalien se laisser entraîner dans la voie des accusa- 
tions personnelles que toute l'enquête de Johannesburg comme 
le rapport de la commission combinée du gouvernement et du 
parlement ont généreusement évité de rechercher des faits qui 
eussent été de nature à envenimer encore les relations du gou- 
vernement avec les financiers et les spéculateurs, et qui 
n'auraient pu produire qu'une impression défavorable en ache- 
vant d'anéantir la confiance des actionnaires. 

Le gouvernement a eu souci évidemment du renom de l'indus- 
trie. Il n'est en effet en aucune façon l'ennemi de la source même 
de la prospérité du pays. Mais il n'a jamais dissimulé son anti- 
pathie pour les financiers qui vivent aux dépens de l'industrie 
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et n'ont d'autre but que de rendre possibles les booms, indifférents 
aux désastres qu'ils entraînent pour le public et le pays lui-même. 
Malgré les attaques dont il n'a cessé d'être l'objet, le gouver- 
nement n'a pas voulu descendre à se défendre en attaquant à 
son tour. 

Il eût été très facile, en effet, de trouver à la crise de l'industrie 
minière d'autres causes bien plus réelles que le prix de la dyna- 
mite et du transport par voie ferrée. Il eût suffi pour cela de 
s'attacher à l'examen de quelques questions échappant entière- 
ment à l'action du gouvernement. Nous nous bornerons à nom- 
mer la surcapitalisation, la surestimation des mines, leur gestion 
et les nombreuses opérations telles qu'amalgamations et recons- 
tructions dont elles souffrent. Nous n'aurons qu'à les passer en 
revue pour en montrer l'importance. 

La surcapitalisation. 

Nous avons vu que le capital nominal àe^ sociétés minières du 
Transvaal s'élevait à 1 milliard et demi, sur lequel moins de 
550 millions ont été consacrés à l'achat des claims et à la consti- 
tution du fonds d'exploitation, c'est-à-dire réellement investis 
dans la mine. Près de 900 millions, somme qui serait infiniment 
plus élevée si nous tenions compte des cours de la Bourse, sont 
donc restés entre les mains des intermédiaires et des financiers 
qui ont lancé ces affaires dans le public. 

Ces 900 millions de titres libérés que se sont gratuitement 
ofiFerts les financiers et les intermédiaires viennent exiger leur 
part de bénéfice à l'égal du capital réellement souscrit et investi 
dans l'exploitation. C'est une charge très lourde pour les mines, 
et qui annihile le dividende de bien des compagnies. 

11 est évidemment bien facile de répondre à cela : « Passons 
Véponge sur tous les abus que les financiers ont pu commettre ; 
la seule chose intéressante est de voir si dans les conditions ac- 
tuelles les mines peuvent être travaillées avec profit. » Mais en- 
core faudrait-il, dans ce cas, avoir la bonne foi de ne pas accuser 
le gouvernement de tout le mal, et ne pas demander les réformes 
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par une agitation violente, comme une réparation due, mais 
comme une aide, une coopération pour tirer l'industrie d'em- 
barras. 

Du reste, la surcapitalisation est là encore pour tamiser en 
quelque sorte, à travers ces innombrables actions, les économies 
qu'il est possible d'introduire dans les mines et en réduire la 
valeur pour les porteurs de titres. 

Chacune des 185 mines d'or du Transvaal est chargée en 
moyenne d'un capital nominal d'un peu plus de 8 millions de 
francs. Pour notre raisonnement, nous nous en tenons au capital 
nominal faute de pouvoir suivre les fluctuations de la Bourse. 
Mais, si nous tenions compte des cours, nous arriverions à des 
résultats beaucoup plus frappants encore. 

Ce capital exige, pour être rémunéré, une somme énorme 
de bénéfices, et pour que chaque mine pût seulement donner 
6 pour 100 de son capital nominal , il faudrait que l'industrie 
aurifère du Transvaal laissât un bénéfice annuel de près de 
89 millions de francs à distribuer aux actionnaires. 

Si Ton peut donc dire que la surcapitalisation n'affecte pas les 
frais d'exploitation, il n'en est pas de même des dividendes qui, 
en somme, intéressent avant tout l'actionnaire. 

Les capitaux énormes qui pèsent sur chaque entreprise mi- 
nière empêcheront les actionnaires de s'apercevoir des réduc- 
tions sur la dynamite et les chemins de fer qu'on s'efforce de 
nous présenter comme un remède de Jouvence destiné à effacer 
toutes les tares et dont on veut probablement aussi faire un appât 
pour un nouveau boom. 

En supposant que la dynamite pût être fournie aux mines 
avec une réduction, irréaUsable d'ailleurs, de 50 francs par 
caisse, l'industrie, qui prétend que sa consommation représente 
200000 caisses, économiserait de ce chef 10 millions de francs. 

D'un autre côté, la commission de Johannesburg proposait une 
réduction sur les chemins de fer de 12500000 francs; soit de 
ce chef, sur ces deux points représentés comme essentiels, 
22 500000 francs. A partager entre 185 compagnies, cela fait 
une moyenne pour chacune d'elles d'unpeuplus de 121 000 francs, 
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c'est-^-dire environ 37 centimes par titre de 25 francs, à condi- 
tion que la mine arrive à joindre les deux bouts ! 

Et c'est là le résultat du maximum de concessions demandées 
avec tant de fracas par l'industrie minière. 

Mais il ne suffit pas aux mines d'être surcapitalisées. Il faut 
tenir compte, en effet, que 63 pour 100 du capital nominal des 
mines sont allés aux fondateurs des sociétés, ne laissant que 
37 pour 100 pour Tachât des propriétés, l'installation et le fonds 
de roulement. Cette dernière somme a, dans la plupart des cas, 
été insuffisante, et il a fallu emprunter. D'où charge nouvelle, 
et capital-obligations ou hypothèques à rémunérer en plus du 
capital déjà si exagéré dont nous avons donné un aperçu plus 
haut. 

La surestimation. 

La surcapitalisation a pour complice la surestimation que nous 
trouvons à l'origine de la plupart des aflaires minières du 
Transvaal. La naissance de la société est généralement accom- 
pagnée d'un rapport de l'une ou l'autre des personnalités aux- 
quelles les financiers de Johannesburg ont su faire une réputa- 
tion d'experts impeccables. Ces experts, que j'ai parfois entendu 
appeler Promotor assistants^ découvrent volontiers dans la future 
mine des teneurs que l'exploitation pratique est loin de con- 
firmer. 

Au cours des interrogatoires de la commission d'enquête de 
Johannesburg, M. Dalrymple, représentant le groupe de l'Anglo- 
French, et M. Goldmann, représentant le groupe Neumann, ont 
reconnu que la principale cause de la baisse survenue sur les 
valeurs minières sud-africaines provenait de ce que les ren- 
dements n'avaient pas correspondu aux espérances. Dans la 
griserie du boom de 1S95, des lanceurs d'afi'aires, des adminis- 
trateurs de compagnies, n'ont pas hésité à surenchérir encore 
sur les appréciations d'ingénieurs trop optimistes. MM. Dalrymple 
et Goldmann doivent aujourd'hui le regretter d'autant plus qu'ils 
sont eux-mêmes administrateurs de compagnies qui n'ont pas 
répondu aux espérances. Parmi celles-ci, il s'en trouve dont les 
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titres sont très répandus en France. On nous avait fait entrevoir 
des bénéfices énormes et la mine travaille à perte: Des prospectus 
annonçaient des essais qui laissaient supposer un minimum de 
40 penny weights d'or (1 ) à la tonne, et le rendement réel se rédui- 
sait parfois à 6 quand il n'était pas inférieur. 

Ces différences désastreuses entre les estimations et la réalité 
ne peuvent être imputées à faute au gouvernement, et ce sont 
cependant les tristes désillusions qu'elles ont fait naître qui ont 
le plus atteint la confiance du public et le marché des titres. 

Voyant le public se précipiter en 1895 sur toutes les valeurs 
aurifères, des spéculateurs pressés de faire fortune lancèrent 
des mines qui dans des temps plus calmes n'auraient jamais 
trouvé preneur. Quelques-uns poussèrent l'audace jusqu'à 
« flotter » des affaires complètement véreuses. Devant la com- 
mission d'enquête, on a relevé plus de 25 mines qui n'ont jamais 
renfermé de l'or que dans l'imagination de leurs créateurs. Et 
nul n'ignore, à Johannesburg, que, surle Main-Reef lui-même, se 
rencontrent un certain nombre d'exploitations qui ne seront 
jamais payantes et qu'on désigne sous le nom de Wild Cats, 
chats sauvages. On nous a souvent répété que ce n'était pas 
pour les mines riches qu'on demandait des concessions. 11 s'a- 
gissait de celles qui travaillent sur la limite entre le gain et le 
déficit et de celles qui travaillent à perte. Mais les actionnaires 
de ces deux dernières catégories de mines seront-ils satisfaits de 
quelques centimes de dividende par titre ou se féliciteront-ils 
d'avoir placé leur argent dans une affaire qui perd une centaine 
de mille francs par an de moins ? 



Les reconstructions. 

• 

L'insuffisance du capital d'exploitation donne souvent lieu à une 
opération pour laquelle les financiers à cheval sur Londres et 
Johannesburg ont toujours eu une prédilection marquée : c'est 
la reconstruction, que Barnato, avec sa franchise un peu cyni- 

(1) Le peanyweight pèse 1 gr. 155 et vaut environ 4 Ir. o6. 
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que, appelait volontiers le moyen le plus sûr de faire vite for- 
tune au Rand. Lorsqu'une mine se trouve dans l'impossibilité 
de continuer à s'équiper, ou qu'on Ta menée au bord de la 
faillite, les administrateurs s'arrangent pour avoir à leur dis- 
position quelques claims voisins, et Ton reconstruit la compa- 
gnie, dans le but officiel de lui fournir un nouveau capital. Mais 
on a toujours soin de lui faire acheter très cher des claims 
préalablement acquis, avec une remarquable prévoyance, dans 
de bonnes conditions. 

C'est ainsi que nous avons vu la maison Eckstein — YAfrican 
critic nous l'a conté en 1895 (1) — vendre, à la Salisbury, trois 
claims 525000 francs, que, peu de temps auparavant, elle avait 
achetés 150000 francs. Il est vrai, ajoute le Critic , que le conseil 
d'administration de la Salisbury était peuplé d'hommes dévoués 
à cette maison. 

Pour assurer le nouveau capital nécessaire à ces fructueuses 
opérations de reconstruction, les administrateurs ou les maisons 
financières pour lesquelles ils travaillent le garantissent. En re- 
connaissance de ce sacrifice, ils se donnent, d'ailleurs, une prime 
énorme. L'opération faite, il ne reste plus qu'à attendre le meil- 
leur moment pour se défaire des actions. 

Certaines compagnies ont ainsi passé par cinq ou six recons- 
tructions successives, et, chaque fois qu'on réduit ou augmente 
le capital, les actionnaires voient leur pécule s'effriter, tandis que 
les organisateurs de l'opération encaissent d'énormes bénéfices. 

Ces opérations, qui ne furent que trop fréquentes aux moments 
de booms, sont devenues un peu plus difficiles à cause de la 
méfiance du public, et surtout du public français qui en a été la 
principale victime. 

Les conseils d'administration. 

Les conseils d'administration en Europe représentent, en 
général, les intérêts des actionnaires. Au Transvaal, nous 
sommes loin de compte et tellement distants de nos conceptions 

(1) Dans une série d'articles de M. Hess. 
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européennes, qu'il n'est pas inutile de définir ces deux groupes : 
les administrateurs et les actionnaires, qui, là-bas, forment deux 
camps opposés. 

Quand une maison financière veut flotter un terrain en 
compagnie minière, elle tient prêts, d'avance, les futurs admi- 
nistrateurs, qui sont les associés et les affiliés de la maison, et 
les statuts. En échange des claims apportés, elle s'attribue la 
plus grande partie des actions, souvent les 8 ou 9 dixièmes. Le 
restant, qui deviendra le capital d'exploitation, fait Tobjet d'une 
souscription publique, dont le montant est, d'avance, assuré par 
un syndicat formé généralement par la maison émetteuse elle- 
même. 

La compagnie n'a plus, désormais, qu'à s'adresser au vrai 
public, où elle désire écouler tous ses titres, et, en première 
ligne, une grosse partie de ceqx qui ont été payés en échange 
des claims. Le conseil d'administration n'est plus qu'un mar- 
chand de vignettes qu'il s'agit de placer au plus haut prix. Dès 
lors, la spéculation, la réclame, la professionnelle rouerie des 
financiers, font leur œuvre, et des titres dont on n'a pas encore 
expérimenté la valeur réelle montent de 100, 500, 4 000 pour 100. 

A Johannesburg, on suit avec passion les manœuvres habiles 
de ces financiers qui jouent du télégraphe, de la presse et de 
mille autres ressources encore, avec une dextérité étonnante. 
Mais la question qui revient sans cesse est : « Que fait Paris? » 

Toutes les grosses maisons du Rand ont leur centre continental 
à Londres. Mais cette place n'a, comme clientèle des affaires de 
mines, que des spéculateurs, qui, du reste, eux aussi, ont l'œil 
attentif sur le marché parisien représentant pour eux le véritable 
pactole. 

Grâce à des statuts intelligemment établis, et aussi à une ca- 
nalisation adroite des procurations des actionnaires d'Europe, 
qui confient leurs pouvoirs, avec une légèreté coupable, à des 
intermédiaires souvent officieux, les administrateurs continuent 
à gérer l'affaire sur laquelle ils viennent de prélever un bénéfice 
royal, avec la principale, sinon l'unique préoccupation d'en reti- 
rer d'autres profits, tout aussi grands et non moins personnels. 
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Et ces bénéfices, c'est l'or du public qui les leur fournira, l'or 
tout monnayé des actionnaires, beaucoup plus facile à extraire 
que celui de la mine. Les sommes ainsi récoltées ne vont pas 
toujours entières aux administrateurs, mais au groupe dont ils 
font partie. Chaque groupe financier de Johannesburg a tout un 
noyau d'administrateurs, dont on retrouve les noms dans toutes 
les affaires lancées par lui, et, comme les groupes puissants ont 
souvent des intérêts communs, ils s'envoient volontiers récipro- 
quement des représentants dans les conseils d'administration. 
C'est par ce moyen qu'on opère les amalgamations, les recons- 
tructions, les achats et ventes de claims. 

Citons, entre autres, un fait pour illustrer cet ingénieux méca- 
nisme : un jour, on offre à une mine un bloc de claims au prix do 
200000 francs. L'affaire était bonne, et les administrateurs en 
réfèrent aussitôt à leur maison financière à cheval sur Londres 
et Johannesburg, dont ils étaient les créatures. Le mot d'ordre 
est de refuser l'achat ; mais, aussitôt, la maison acquiert pour 
son compte les claims, qu'elle a revendus, du reste, par la suite, 
à la même mine, vingt fois plus cherl 

Une mine passe par l'opération douloureuse de lia reconstruc- 
tion. La maison qui la contrôle offre d'acheter ferme un certain 
nombre d'actions, à un prix déterminé. Aussitôt, un syndicat 
vient faire une offre beaucoup plus avantageuse, ce qui n'empê- 
che que les administrateurs la rejettent pour conclure la pre- 
mière affaire. Us ne pouvaient, en effet, oublier les intérêts de 
leurs patrons 1 

Les exemples pourraient être multipliés à l'infini. Dans cha* 
cune de ces manipulations, les maisons contrôlantes, comme on 
dit au Transvaal, ont réalisé des bénéfices énormes. Le résul^ 
tat n'a pas été le même pour les actionnaires. 

La gestion des minôs. 

Avec des conseils d'administration habitués à traiter les ac- 
tionnaires comme des contribuables, il ne faut pas s'attendre à 
une gestion de père de famille. 



Voici comment s'exprime, à ce sujet, l'ingénieur en chef des 
mines du gouvernement transvaalien : 

« Je ne crains pas ^exagérer, en affirmant qu'au moins le 
tiers de la consommation de la dynamite est inutilement gaspillé. 
Gela représente, en chiflïes ronds, 7 millions et demi de francs, 
que les mines auraient pu économiser sur le seul chapitre des 
explosifs. L'année dernière, le Transvaal, qui n'a que 65000 mi- 
neurs employés sous le sol, a consommé 1 000 tonnes de dyna- 
mite de plus que la France, l'Italie et l'Espagne réunies, et seu- 
lement 1 000 tonnes de moins que l'Angleterre et l'Allemagne 
ensemble, alors que l'Allemagne seule possède six fois autant 
de mineurs que le Transvaal. Celui-ci use, annuellement, une 
quantité de dynamite égale au septième de la consommation du 
monde entier. 

(1 Le charbon est tout aussi immodérément employé. La même 
incurie règne dans l'achat des machines, dont on a importé, en 
1896, pour 55 millions et demi de francs. Quant à l'éclairage, il 
suffit d'être descendu dans une mine, pour constater l'économie 
considérable qu'on pourrait réaliser sur ce chapitre. 

« Mais, ce qui frappe surtout dans le compte des dépenses, ce 
sont les chiffres énormes des traitements et salaires, qui s'élè- 
vent à 137 millions de francs, dont 75 millions trois qucirts pour 
les blancs, et 61 millions un quart pour les noirs. 

« Il est exorbitant de payer un Gafre 75 francs par mois, plus 
la nourriture et le logement. » 

La question des salaires noirs est, aujourd'hui, beaucoup 
simphflée par les mesures accordées par le gouvernement, et 
les démarches, suivies de succès, du secrétaire d'État, M. Leyds, 
auprès des autorités portugaises. Il dépend maintenant de 
l'énergie et de la bonne foi seules des compagnies, de réaliser, 
de ce côté, un progrès et une économie qu'on peut évaluer à 
20 millions de francs par an. 

Quant aux traitements des blancs, il suffit de remarquer que 
les directeurs de mines sont payés jusqu'à 100 000 francs, plus 
e logement et l'équipage, et que des ingénieurs consultants 
louchent 250000 francs par an, pour démontrer les réduc- 
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tions qui peuvent s'opérer de ce côté. Ces traitements du haut 
personnel sont inflaiment plus élevés que dans d'autres pays 
où la vie est aussi fort chère. M. Meyn, qui fut directeur de la 
Robinson, gagnait, au Venezuela, 50 livres sterling par mois. Au 
Transvaal, il s'est retiré, après quelques années, avec une for- 
tune de 7 à 8 millions. Dans certaines mines, les frais d'entre- 
tien du personnel des bureaux représentent une somme égale 
aux dépenses faites pour la production de l'or. La Modderfon- 
tein, par exemple, dans son bilan du 31 mai 1896, qui se solde 
par une dépense de 589625 francs, inscrit pour le compte de 
l'administration centrale 293575 francs, tandis que les frais faits 
pour l'exploitation de la mine, le broyage et la cyanuration, 
réunis, n'atteignent pas ce chiffre! Les sommes atteignant jus- 
qu'à 200 et 300 francs que, chaque mois, les ouvriers économes 
arrivent à placer ou à envoyer en Europe, comme tous les ban- 
quiers de Johannesburg pourraient l'affirmer, démontrent que, 
de ce côté, il n'y a pas moins d'exagération. Il est vrai que, 
longtemps, les compagnies les ont traités comme de futurs élec- 
teurs ! 

Quant au prix élevé de la vie à Johannesburg, il est difficile 
d'en rejeter sérieusement sur le gouvernement toute la respon- 
sabilité. Les transports par chemin de fer et les droits d'entrée, 
qui sont les mêmes pour Johannesburg et Pretoria, n'empêchent 
pas que, dans cette dernière ville, l'existence coûte 25 pour 100 
de moins que dans la cité de l'or. 

Pour les achats de machines, on ne nie plus aujourd'hui les 
abus coupables auxquels ils ont donné lieu. 

Le Transvaal a importé, l'année dernière, pour 55 miUions de 
machines dont la presque totalité était destinée à l'industrie. 

La plaie est tellement vive que les organes les moins suspects 
d'hostilité à l'égard des représentants de l'industrie minière ont 
formulé des objections. Le South African mining Journal du 
23 janvier dernier constate que « des économies considérables 
pourraient être réalisées, si le département chargé des achats 
était mieux surveillé ». 

La Revue sud-africaine^ dans son numéro du 24 janvier 1897, 
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après avoir avoué qu*il est injuste d'attribuer Télévation du prix 
de revient uniquement au gouvernement, et exprimé le regret 
que les administrations minières n'aient pas procédé à des ré- 
formes de leur propre initiative au lieu de se borner à implorer 
Taide du gouvernement, ajoute : « Les ingénieurs commandent 
des machines, et les administrateurs contresignent ces com- 
mandes sans se donner la peine d'examiner si elles sont justi- 
fiées et d'une nécessité absolue. Au bout de deux ou trois mois, 
ringénieur s'aperçoit que le matériel commandé est inutile et ne 
s'adapte pas à celui qui est employé, et alors il se produit ce fait : 
ou bien le matériel nouveau est mis au rancart, ou bien celui qui 
fonctionne est changé. 

« D'autres fois, c'est un nouvel ingénieur qui succède au pre- 
mier et, s'il n'a pas les mêmes idées que son prédécesseur, ce 
qui est souvent le cas, il défait ce que celui-ci a fait. D'où nou- 
velles dépenses et nouvel achat de matériel. Neuf fois sur dix, le 
conseil d'administration se prête à ces fantaisies, à moins que la 
situation financière de la Compagnie ne soit embarrassée. Dans 
ce cas, il regarde à deux fois avant d'engager une nouvelle 
dépense, s'il est consciencieux. Sinon, il n'hésite pas un instant à 
contracter un emprunt pour y faire face. La plupart des dettes des 
compagnies n'ont pas d'autre origine. 11 aurait été cependant si 
facile d'éviter ces dettes, avec quelque esprit d'économie. » 

A ces reproches, la même Revue sud-africaine ajoute coura- 
geusement une accusation plus grave. « Ces achats continuels 
d'outillage donnent lieu, dit-elle, à un autre abus qui a trait aux 
prix. Ceux-ci sont souvent de 20 à 30 pour 100 supérieurs à la 
valeur réelle de l'objet acheté. Est-ce par incurie des adminis- 
trateurs, qui ne se donnent pas la peine de se tenir au courant 
de la valeur commerciale du matériel des mines, ou bien par 
népotisme, afin de favoriser des amis personnels ou des cama- 
rades de ringénieur. De mauvaises langues prétendent que 
celui-ci toucherait parfois de fortes commissions sur les com- 
mandes qu'il passe. C'est peut-être une calomnie. Dans tous les 
cas, on ne comprend pas pourquoi on n'emploie pas le système 
d'adjudication avec des soumissions au rabais. Ce système a le 
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double avantage d'éviter le favoritisme et ses résultats préjudi- 
ciables pour la compagnie et, d'autre part, de permettre à tous 
les fabricants et fournisseurs de concourir à l'adjudication, tandis 
qu'actuellement deux ou trois maisons monopolisent toutes les 
commandes. » 

Le président de l'Association des mines, M. Albu, résumait la 
même idée lorsque, dans son discours du 23 février dernier, il 
disait : « Nous nous rendons compte mieux que jamais qu'il nous 
faut diriger les affaires d'une façon absolument honnête, et non 
fournir les mines de machinerie destinée à y rouiller ! » 

Au mois de mai, la Revue sud-africaine revenait sur l'incurie 
des administrateurs des compagnies qu'ils sont censés gérer. 
<f Nous pourrions citer, dit-elle, une compagnie bien connue 
qui a dépensé, il y a quelque temps, une somme double de son 
ancien capital nominal en achat de bois dont elle n'a pas besoin, 
et qui pourrit à l'heure qu'il est au milieu du Veld. Il serait évi- 
demment injuste de généraliser ce cas, bien qu'il ne soit pas 
unique. » 

La spéculation. 

Nous avons vu comment les maisons et les personnalités finan- 
cières trouvaient moyen de rendre lucratives, pour elles, des 
affaires qui ne l'étaient pas toujours pour les actionnaires. En 
même temps qu'elles puisaient dans le réservoir immense des 
capitaux européens et de l'épargne française, elles savaient 
rendre leurs fusions, leur a flottation » et toutes leurs autres 
habiletés plus fructueuses encore par la complicité de la Bourse 
et des cours. 

Les maisons émetteuses, les grands financiers du Rand et de 
Londres, s'entendent merveilleusement à lancer dans le public 
les rumeurs ou les nouvelles qui doivent servir leurs desseins. 
La presse est un instrument terrible entre leurs mains, et leur 
organisation se complète par toute une série d'agents discrets, 
de trust, répandus sur le continent comme autant de forteresses 
en pays ennemis. Sur un mot d'ordre, tout ce mécanisme se met 
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en marche. Tant d'écrans, tant de prismes viennent s'interposer 
entre la mine et l'actionnaire que celui-ci n'y voit plus rien. Seuls, 
les rois de la place, les big men, les gros hommes, comme disent 
les Anglais dans un langage d'une brutalité qui parle aux yeux, 
jouent à coup sûr. La baisse peut parfois aussi bien servir leurs 
intérêts que la hausse ; tous les sauts des cours leur conviennent, 
parce qu'ils les ont préparés, et l'amplitude des écarts mesure 
l'étendue de leur bénéfice. 

Le coup d'affolement du public vers la hausse, tandis que se 
préparait l'expédition de Jameson, a décuplé, centuplé les for- 
tunes des gros financiers du Rand. Quand la débâcle est surve- 
nue, ils n'étaient plus parmi ceux qu'elle atteignait. 

Cette fois, cependant, l'effondrement des coursa laissé dans le 
public des traces plus profondes qu'après les autres « booms » 
sur les mines d'or. Les pertes se sont répercutées jusque dans 
les plus humbles bourses. Le dégoût a été plus vif, et la confiance 
s'est envolée au point que les joueurs eux-mêmes ne touchent 
plus à ces périlleuses valeurs qu'en hésitant. La campagne menée 
par les financiers du Rand contre le gouvernement transvaalien 
a achevé de semer l'inquiétude. Mais la dure école que nous 
venons de faire nous aura-t-elle au moins appris à conserver 
notre sang-froid et une mesure raisonnée en présence d'une 
nouvelle hausse? 

L'état des esprits. 

Les accusations répétées que nous avons lues dans des jour- 
naux peuvent, à un moment donné, avoir détourné l'attention et 
créé un courant de mécontentement contre l'administration de 
Pretoria. La confiance ne retourne pas cependant aux financiers 
dont Tattitude n'est pas assez nette et qui, dans leurs attaques 
passionnées, ne parviennent pas à dissimuler leurs arrière- 
pensées. 

On veut faire croire au public qu'il suffirait que le gouverne- 
ment fit une série de concessions destinées à réduire les frais 
généraux de l'industrie, pour que les mines puissent tenir, au 
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moins en partie, les brillantes promesses si hasardeusement faites 
au public. On s'efforce de lui persuader que l'abolition du mono- 
pole de la dynamite, une réduction considérable des frais de 
transport, permettront aux mines non payantes de donner des 
bénéfices. Cela est faux, on ne saurait trop le répéter. M. Albu, 
un chef d'industrie qui a vendu, à un prix exorbitant, ses intérêts 
à une banque allemande, déclarait, dans un discours à l'Asso- 
ciation des mines, le 23 février 1897, qu' « après avoir étudié 
les économies qui pouvaient provenir d'une réduction du prix 
de la dynamite et du transport des charbons, il estimait qu'elles 
devaient varier entre 60 et 90 centimes par tonne de minerai 
broyé ». Personne ne pourra croire que les mines seront sau- 
vées, lorsqu'elles dépenseront quelques milliers de francs de 
dynamite de moins par an. Voici un aperçu de la consommation 
de dynamite, en 1896, de quelques-unes des principales mines et 
qui permettra de juger l'importance qu'aurait pour elles une di- 
minution de 20 ou 30 pour 100 sur le prix des explosifs : 

Dépenses 
Mines. Capital nominal. Tonnes broyées, en explosifs. Dividendes payés. 

Robinson 68 7b0 000 fr. i 77 SOO 598 350 fr. 8 250 000 fr. 

Crown Reef ♦. . 3000000 498 236 584150 3 300000 

Ferreira 2 250 000 120 772 394 675 6 1 87 500 

Wolhuter 24 500 000 139 273 550 000 Néant. 

May Consolidée ... 6 875 000 4 95 333 366 600 4 375 000 

Langlaagte Estate . 4 4 750 000 354 944 390 000 * 3 525 000 

New-Comet 5 625 000 66099 325 000 INéant. 

Geo. Goch 8 750 000 447 706 38 1 000 Néant. 

Geldenhuis Estate. . 5 000 000 ' 478 439 560 000 625 000 

Les actionnaires de ces diverses compagnies n'auraient évi- 
demment pas eu une situation différente si la dépense en dyna- 
mite avait été de 20 ou 30 pour 100 moindre. 

Quant au transport du charbon, supposons même une réduc- 
tion de 2 francs 50 par tonne, c'est-à-dire le maximum qui ait 
été demandé, nous trouvons que la réduction des frais généraux 
qui en résulterait serait de 30 centimes par tonne de minerai 
broyé. Il faut, en effet, environ un huitième de tonne de charbon 
pour une tonne de minerai. Ces chiffres prouvent le peu de va- 
leur, pour les mines, des réformes si bruyamment réclamées ; 



- 4Î - 

mais il n'est plus douteux aujourd'hui qu'on ne cherche plutôt 
par là le moyen de détruire les sympathies transvaaUennes en 
France, de façon à créer un état d'esprit favorable à une inter- 
vention anglaise, sous prétexte de sauvegarder les intérêts des 
porteurs européens- 

D'autre part, on s'aperçoit qu'en nous faisant câbler que les 
propositions de la commission de Johannesburg n'étaient pas 
admises, alors que tous les jours le parlement en adoptait une 
partie, on n'avait d'autre but que de préparer finalement une 
hausse, tout en laissant la porte ouverte à de nouvelles réclama- 
tions pour l'avenir. 

On nous a crié : 

<• Tout est perdu; on nous sacrifie aux intérêts personnels de 
quelques monopoleurs et de leurs complices. » 

Pendant ce temps, le gouvernement et le parlement boers exa- 
minaient trauquillementjusqu'oi» il est possible d'aller au-devant 
des demandes de l'industrie. Le public français suit sans s'émou- 
voir cette campagne qui, une fois terminée, le trouvera encore 
froid, et préoccupé seulement de se rendre compte de l'influence 
réelle qu'aura la solution intervenue sur la situation de l'industrie. 

En attendant, les mines feront sagement d'arrêter l'agitation 
pour concentrer toute leur énergie à modifier les vices primor- 
diaux qui les rongent. Seule, une réforme radicale dans leur 
administration intérieure peut modifier leur situation et, jusqu'à 
ce que cela soit fait, il est probable que le public français s'en 
tiendra à celles qui ont un rendement sûr, régulier, et dont les 
administrateurs ne seront pas trop sujets à caution. 

Les concessions accordées par le gouvernement. 

Quoi qu'on en ait dit, dans des télégrammes annonçant préma- 
turément que le gouvernement n'accordait à l'industrie que des 
concessions dérisoires, celles-ci serrent de près les propositions 
'■^ites par la commission d'enquête de Johannesburg. 
Les conclusions de la commission d'enquête de Johannesburg 
9 résumaient comme suit : 
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1*» Rédaction aussi grande que possible des tarifs de douane 
et de transport sur les objets de première nécessité ; 

2** Entamer des négociations avec les différents États sud- 
africains et les autorités portugaises pour amener à bon marché 
une main-d'œuvre noire abondante aux mines ; 

3" Entamer des négociations avec les colonies intéressées, en 
vue d'abolir les droits de transit prélevés par ces colonies ; et, 
en même temps, abolition des droits de transit prélevés sur les 
marchandises traversant le Transvaal à destination du Nord ; 

4° La commission recommande au gouvernement de faire 
examiner par les conseillers légaux de TÉtat si la concession 
du monopole de la dynamite peut être annulée ; en attendant, le 
gouvernement importerait lui-même les explosifs, qu'il vendrait 
aux compagnies minières au prix coûtant, plus un droit ne dé- 
passant pas 25 francs par caisse ; 

5° Réduction de 12500000 francs sur les transports des mar- 
chandises et principalement celles intéressant les mines ; faci- 
lités, en outre, en ce qui concerne le transport du charbon ; 

6** Mesures à prendre pour diminuer les vols d'or, et modifi- 
cations secondaires dans l'application des lois sur les liqueurs et 
les pass ; 

T Création d'un comité composé de représentants de l'indus- 
trie et du gouvernement, ayant pour objet de surveiller l'appli- 
cation des lois relatives à la vente des boissons alcooliques aux 
noirs, sxmpass et aux vols d'or. 

On demandait donc au gouvernement de prendre toutes les 
mesures qui pouvaient faciliter une réduction de la main-d'œuvre 
et de réduire le prix de la dynamite et des transports. 

Le parlement de Pretoria discute encore ces questions déli- 
cates ; mais, quoiqu'on ait essayé, dans le but évident de discré- 
diter le gouvernement transvaalien, de nous faire croire que 
toutes les demandes de l'industrie aboutissaient à des conces- 
sions dérisoires, il est aujourd'hui certain qu'un grand nombre 
des propositions de la commission d'enquête de Johannesburg 
ont été adoptées et que d'autres ont été admises, au moins en 
partie. 
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Seul, le comité mixte de surveillance a été rejeté sans autre 
forme de procès. Le gouvernement est d'avis, probablement, 
que la Chambre et l'Association des mines, toutes deux en rap- 
ports constants avec lui, suffisent pour tenir ses fonctionnaires 
au courant de leurs besoins. Ce troisième rouage a donc paru 
superflu, en même temps que cette ingérence directe dans l'ad- 
ministration du pays pourrait être un précédent dangereux. 

Pour ce qui concerne la main-d'œuvre noire, une solution est 
intervenue avec une rapidité dont on aurait mauvaise grâce à ne 
pas tenir compte au gouvernement. M. le docteur Leyds, secré- 
taire d'État de la République sud-africaine, après deux voyages 
à f.ourenço-Marquès, est arrivé à conclure avec le colonel Mu- 
sinho d'Albuquerque, commissaire royal de la province portu- 
gaise de Mozambique, une convention par laquelle le droit de 
passeport, perçu par les autorités portugaises sur chaque nègre 
se rendant de cette colonie aux mines d'or, serait réduit de 
27 shillings à 7 sh. 6 p. 

D'autres facilités s'ajoutent encore à cet avantage considé- 
rable, qui représente une réduction de 25 francs sur la taxe por- 
tugaise. Les mines du Rand occupent, en ce moment, plus de 
50000 noirs venant du Mozambique, et beaucoup d'entre eux ne 
restent même pas un an. De ce chef seul, les compagnies écono- 
miseront donc annuellement au moins 1 million et demi de francs. 

Une organisation mieux comprise du recrutement, l'installa- 
tion, à Johannesburg, d'un agent portugais, auront aussi pour 
conséquence d'amener une abondance de main-d'œuvre, qui 
facilitera beaucoup l'établissement d'une échelle de salaires 
moins élevés. Il est bon d'ajouter que, d'après les renseigne- 
ments venus de Pretoria, la Compagnie des chemins de fer au- 
rait consenti à réduire de deux tiers le prix du transport des 
noirs vers les champs d'or. 

L'industrie n'a donc qu'à se féliciter des résultats obtenus par 
le gouvernement boer et dont le Portugal hâtera vraisemblable- 
ment l'exécution eu ce qui le concerne. Elle-même n'a plus 
maintenant qu'à montrer de l'énergie et de la bonne foi pour 
que la paye des Cafres revienne à un taux normal. 
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Pour ce qui concerne les salaires blancs, qui, même dans les 
conditions actuelles, sont ridiculement élevés, le gouvernement 
a enlevé tout prétexte à ceux qui refusaient de les abaisser. Les 
droits de douane sont réduits sur les articles essentiels à l'exis- 
tence, droits douaniers qui, même avant tcfute modification, 
étaient encore inférieurs aux nôtres. 

Quant aux droits de transit, le Transvaal, avant toute négo- 
ciation avec les colonies voisines, a réduit les siens de 3 à 
1 1/2 pour 100. Les colonies anglaises, qui prélèvent 5 pour 100 
sur la valeur des marchandises traversant leur territoire à des- 
tination du Transvaal, consentiront peut-être, après cela, à une 
réduction dans une égale proportion. Il est vrai qu'en ce qui 
concerne les colonies anglaises, leur rapacité à Tégard du Trans- 
vaal a souvent déjà attiré de justes critiques. 

Ce sont aussi les colonies qui pourraient apporter l'aide la 
plus efficace à la répression des vols d'or. La création d'une po- 
lice spéciale ne suffira pas à réprimer cet abus, et la réglemen- 
tation du commerce de l'or ne sera jamais assez étroite pour 
qu'on ne puisse s'y soustraire par une fraude. habile. Seule, une 
surveillance active des colonies voisines du Transvaal, exigeant 
des certificats d'origine pour l'exportation de l'or dans tous les 
ports de la côte, pourra apporter un remède efficace aux dé- 
tournements, qui atteignent 10 pour 100 de la production. Ce 
moyen est beaucoup plus pratique que l'adoption de lois draco- 
niennes, comme à Kimberley, où la seule découverte, dans une 
habitation, de pierres précieuses dont l'origine n'est pas légale- 
ment établie entraîne une condamnation aux galères. 

Le chemin de fer a, dès à présent, consenti une réduction de 
ses tarifs de transport équivalant à 5 millions de francs. Sans 
être aussi considérables que les exigences de l'industrie, ces 
concessions méritent mieux que la colère et le dédain. Elles 
portent, en effet, spécialement sur le transport des objets à 
l'usage de l'industrie. 

Pour ce qui concerne le transport du charbon notamment, le 
chemin de fer accorderait la réduction de 1 fr. 25 par tonne, sur 
laquelle on avait particulièrement insisté à la commission d'en- 
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quête. La Compagnie des chemins de fer ne négligera rien, en 
outre, pour faciliter le transport des charbons et diminuer pour 
les compagnies les frais extraordinaires dont il pouvait être 
grevé par suite de dispositions ou circonstances particulières. 

Il n'est pas norf plus inutile de rappeler que, le 1" juillet 1896, 
le tarif de transport des charbons a déjà été réduit d'environ 
25 pour 100, si bien qu'en prenant pour base les statistiques 
du mois de juillet dernier nous trouvons que le charbon des 
mines n'a plus coûté, en moyenne, que 8 fr. 50 de transport par 
tonne . 

La différence principale porte sur le transport des marchan- 
dises des ports de la côte aux champs d'or du Transvaal. L'in- 
dustrie demande un rabais de 25 pour 100 sur le réseau trans- 
vaalien. Une semblable réduction entraînerait par contre-coup 
une diminution de recettes de 4 millions un quart pour le gouver- 
nement. Aussi propose-t-on seulement 10 pour 100. Ce marchan- 
dage a peut-être aussi pour but d'éviter les réclamations de la 
colonie du Cap, dont le chemin de fer perdrait une partie de son 
trafic, par suite d'un rabais qui donnerait un avantage énorme 
à la voie de Lourenço-Marquès. Ce port fait, du reste, déjà une 
concurrence redoutable à Natal et au Cap, et son mouvement a 
pris des proportions si rapides, que les installations maritimes y 
deviennent de plus en plus insuffisantes, au point même qu'elles 
ne satisfont plus aux transbordements. 

Quanta la dynamite, les propositions de l'industrie et les con- 
clusions de la discussion du parlement boer n'aboutissent toutes 
deux qu'à un provisoire. 

La commission industrielle de Johannesburg a compris qu'il 
était impossible d'exiger du gouvernement la déchéance du mo- 
nopole par la seule raison qu'il peut paraître regrettable de 
l'avoir établi. Aussi s'est-elle bornée à conseiller de soumettre 
la possibilité d'une annulation aux conseils légaux du gouverne- 
ment. C'est ce que le parlement a ratifié, tout en approuvant la 
théorie du président Kruger, qui, dans son esprit de droiture, a 
hautement affirmé que, pour prononcer la déchéance, il fallait 
que la compagnie du monopole ait manqué à ses obligations, et 
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cela sous peine de voir s'anéantir le crédit et la confiance dans 
les engagements pris par la République sud-africaine. 

En attendant que les légistes aient donné leur opinion motivée, 
la commission industrielle proposait au gouvernement d'im- 
porter lui-même les explosifs en les cédant au prix coûtant, aug- 
menté d'un droit de 25 francs par caisse. Le parlement n'a pas 
pu formuler son avis sur ce point, mais il a chargé le conseil 
exécutif de chercher le moyen de fournir à l'industrie la dyna- 
mite au plus bas prix possible. 

En résumé, des différences ne portent que sur le chapitre des 
transports par voie ferrée et sur le prix de la dynamite. Les 
propositions de la commission d'enquête équivalaient à une 
réduction, sur la dépense des mines, pour la dynamite, de 
22 shillings ou 27 fr. 50 par caisse. La consommation étant de 
200000 caisses, il s'agissait de 5500000 francs. 

Si Ton y ajoute les 12 500 000 francs de réduction demandés 
sur le chemin de fer, le total est, pour ces deux postes, de 
18 millions de francs. 

Le gouvernement n'a pas encore pris de décision pour la 
dynamite, mais il est certain que la concession sera de plus de 
2 millions et demi de francs ; d'autre part, les réductions sur 
lesquelles il est d'accord avec le chemin de fer, représentent, 
dès à présent, 5 millions ; la différence ne serait donc, en aucun 
cas, supérieure à 10 millions de francs. 

Et c'est pour cela qu'on clame que l'industrie est perdue, 
sacrifiée par le mauvais vouloir et la corruption du gouverne- 
ment! 

CONCLUSIONS. 

Par tout ce que nous avons dit ici, il est évident que les 
concessions que le gouvernement pourra accorder n'affecteront 
que dans des proportions minimes le budget des dépenses 
d'exploitation des mines, qui, en 1896, s'est élevé à un peu 
moins de 250 millions de francs. 

Ces concessions ne feront pas que les mines travaillant à 
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perte donnent des bénéfices ; elles ne seront jamais qu'un 
mirage suscité devant les yeux du îpublic. Il dépend des mines 
seules de donner des résultats satisfaisants, sur presque toute la 
ligne, à leurs actionnaires. Mais, même si les concessions du 
gouvernement étaient suivies de réductions considérables de la 
part des sociétés minières, dans leurs énormes frais, nous ne 
devrions nous montrer encore qu'à moitié satisfaits. 

Chaque fois qu^une dépression a succédé à une de ces hausses 
folles que les Anglais appellent un boom^ nous avons vu les 
administrations minières abandonner le terrain de l'agiotage, de 
la spéculation pure, pour faire un peu d'industrie, et demander 
à ce moyen classique de restaurer la confiance. On s'est borné 
à devenir un peu plus regardant, à tâcher de produire et de 
distribuer des dividendes ; souvent même, on a eu recours à des 
artifices ingénieux pour payer, sous une forme quelconque, un 
intérêt au capital, et Ton a ramené le public. Et cela dure 
jusqu'à une hausse nouvelle ! Cette fois encore, on retourne à 
ces moyens; l'agitation politique continue encore, mais il faudra 
bien qu'on en revienne au calme, si Ton ne veut pas effrayer le 
public. On travaille déjà avec plus d'activité et plus d'économie, 
comme le montrent la production d'or croissante et, surtout, 
l'augmentation des bénéfices, qui seront vraisemblablement, cette 
année, de plus de lOO millions, au lieu de 43 en 1896. De leur 
seule initiative, quelques mines ont abaissé le prix de revient de 
la tonne de minerai envoyé au moulin, de 7 et 8 francs. Après 
avoir ameuté le public contre le gouvernement boer et affirmé 
que les concessions faites par lui à l'industrie sont dérisoires, 
on nous démontrera tout à coup, avec fracas, que la situation des 
mines n'est pas précaire, que les bénéfices croissent, et l'on ajou- 
tera que c'est aux seuls patrons de ces affaires, à leur dévouement, 
à leur abnégation et à leur intelligence qu'on en est redevable. 

Que le public se laisse persuader, une fois de plus, et nous 
verrons .bientôt un nouveau boom, suivi inévitablement d'une 
autre débâcle, dont ceux qui nous ont pris notre argent profite- 
ront peut-être, alors, pour prendre le Transvaal 1 
Certes, des économies sont nécessaires dans les exploitations 
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minières, mais elles importent peu, si elles n'ont d'autre but que 
de nous servir d'appât. Un financier de Johannesburg disait, il 
n'y a pas bien longtemps : « Je vous réponds que les Français y 
reviendront ; n'avez-vous pas souvent pris à la pêche un poisson 
qui avait encore dans la gueule un autre hameçon? » 

Si les économies ne sont destinées qu'à nous amorcer et si le 
système tout entier sur lequel est édifiée l'entreprise des mines 
d'or du Transvaal n'est pas modifié de fond en comble, il ne 
nous reste qu'à demander alors, à notre tour, au gouvernement 
boer, de modifier sa législation sur les sociétés, en forçant les 
administrateurs à se soucier davantage de nous et des responsa- 
bilités qu'on leur ferait encourir. 

Nous avons expliqué, ici, le savant mécanisme d'exploitation, 
de vol, qu'on rencontre au Transvaal, comme on Ta trouvé, 
moins perfectionné peut-être, dans les autres pays aurifères 
nouvellement lancés. C'est lui qui doit disparaître pour faire 
place à une industrie saine, vraie, reposant sur des bases sûres. 
Dans d'autres pays, les mines d'or ont toujours été des gouffres 
à surprises, dont le caractère aléatoire s accommodait à merveille 
du jeu. Le filon, riche aujourd'hui, n'existait plus demain. On 
découvrait une énorme pépite, comme on gagne un numéro à la 
loterie. La nature aventureusp de cette exploitation expliquait 
les procédés des aventuriers. Mais, au Transvaal, la constitution 
des champs d'or est différente. Une mine d'or du Rand permet 
d'évaluer d'avance l'or qu'elle rendra. Elle a le caractère d'une 
affaire industrielle, pour peu qu'on n'y fasse que de l'industrie. 
Mais, pour cela, il faut surveiller le personnel financier. Les 
maisons de Johannesburg et de Londres qui dirigent les mines 
ont, surtout, su faire des exploitations des mines de papier. Elles 
se sont habituées à des bénéfices énormes, rapides, incompa- 
tibles avec une véritable industrie, et ils ne peuvent se résoudre 
à changer leur mode d'opérer. 

Il s'agit, avant tout, d'user de tous les titres qui nous restent 
encore, pour opérer un remaniement des conseils d'administra- 
tion, d'exiger peut-être que le siège social soit en Europe, et 
non pas là-bas, au loin, en Afrique, et remplacer tous ces ad- 
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ministrateurs, qui représentent des intérêts personnels, par de 
vrais administrateurs, représentant les intérêts des actionnaires. 

Un triage^ une éj)uration des mines ne serait pas moins utile. 
Toute une série de mines ne peuvent, en ce moment, qu'englou- 
tir Targent de leurs actionnaires. Leurs filons ne permettent pas 
une exploitation rémunératrice, avec les moyens techniques 
dont on dispose aujourd'hui. Plutôt que d'entraîner à la ruine, 
après des vicissitudes cruelles, ceux qui y ont placé leur argent, 
et auxquels on est toujours prêt à demander des sacrifices plus 
grands, il serait préférable de renoncer à les travailler, et 
d'attendre que de nouveaux progrès, des inventions nouvelles, 
permettent de les travailler avec succès. 

La fermeture volontaire des mines improductives n'a, d'ail- 
leurs, rien qui doive effrayer. Car c'est la solution qui, tôt ou 
tard, s'imposera pour elles, comme cela fut le cas pour nombre 
d'exploitations. La liste des mines disparues est, en effet, déjà 
bien longue et le capital qu'elles représentaient dépasse 1 milliard 
et demi. Un peu de conscience et d'honnêteté eût suffi pour épar- 
gner cette perte immense, qui est allée grossir la fortune de 
quelques spéculateurs sans scrupules. 

Ainsi réorganisée, l'industrie aurifère du Transvaal devien- 
drait merveilleuse ; mais les réductions de toutes sortes, dont 
on affecte d'attendre de si grands résultats, ne changeront la 
situation que temporairement, si l'on ne les accompagne d'une 
réforme radicale. 

Gomme le disait M. Albu, président de l'Association des mines, 
dans une réunion de cette assemblée de chefs d'industrie : 
« Plus que jamais, il nous faut diriger les affaires d'une façon 
absolument honnête. » C'est là la seule et vraie solution, qui 
sera heureuse, à la fois, pour les actionnaires, l'industrie mi- 
nière et l'avenir même du Transvaal. 
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I 

Droits respectifs des Boers et des Anglais avant la convention 

de 1852. 

Quels furent, à rorigine, les droits respectifs des Anglais et des Hollandais 
sur les territoires de l'Afrique australe ? 

Les Hollandais furent assurément les premiers occupants. Louis XIV ré- 
gnait en France depuis sept ans quand ils s'installèrent au Cap. C'est dans 
les dernières années du dix-septième siècle, après la révocation de l'édit de 
Nantes, qu'ils y furent rejoints par un certain nombre de huguenots français. 
Cinquante ans ne s'étaient pas écoulés, que ces derniers avaient oublié leur 
langue et ne savaient plus même, en général, prononcer leurs noms. 

Quand les Anglais débarquèrent au Cap, en 1795^ ils ne rencontrèrent 
qu'une seule et même population de race blanche : les Boers. 

C'est par droit de conquête qu'ils s'y installèrent d'abord. L'amiral El- 
phinston et le général Craig avaient utilisé les divisions intestines des pre- 
miers colons. Hs surent d'ailleurs colorer leur première prise de possession 
en affectant d'occuper le pays dans l'intérêt de la maison d'Orange, dépossé- 
dée de ses droits sur la Hollande par la République française. Mais, en 1802, 
l'Angleterre fut momentanément obligée de reculer. On lit dans le traité 
d'Amiens, conclu entre la France, l'Espagne et la République batave d'une 
part, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande d'autre part : « Le 
cap de Bonne-Espérance reste à la République batave en toute souveraineté, 
comme cela avait lieu avant la guerre. )> 

Mais la paix d'Amiens fut éphémère, et l'Angleterre ne renonça pas à ses 
projets. L'avènement de Louis Bonaparte, nommé roi de Hollande par son 
frère, ne heurtant pas moins les droits de la maison d'Orange que ne l'avait 
fait l'établissement de la République batave, les Anglais rentrèrent en scène 
pour le compte du stathoudérat et reprirent possession du Cap en 1806. Un tel 
dévouement fut récompensé. La colonie fondée en 1651 leur fut attribuée 
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en 1814. Ils reçurent leur première investiture légale d'une convention con- 
clue à Londres, le 13 août 1814, avec les Provinces -Unies des Pays-Bas : 
« Sa Majesté Britannique, y est-il dit, s'engage à restituer au prince souve- 
rain des Provinces- Unies des Pays-Bas, dans le délai qui sera fixé ci-après, 
les colonies, comptoirs et établissements dont la Hollande était en posses- 
sion au commencement de la dernière guerre, c'est-à-dire au 1«' janvier 1803, 
sur les mers et sur les continents de l'Amérique, de VAfnque et de l'Asie, 
à l'exception du cap de Bonne-Espérance et des établissements de Demerary^ 
Essequibo et Berbice (1)... » On lisait, en outre, dans un article additionnel, 
(' En considération des engagements ci-dessus mentionnés, pris par Sa Ma- 
jesté Britannique, le prince souverain des Pays-Bas consent à céder en toute 
souveraineté à Sa Majesté Britannique le cap de Bonne-Espérance et les éta- 
blissements de Demerary, Essequibo et Berbice, à condition néanmoins que 
les sujets de Sadite Altesse Royale le Prince souverain, étant propriétaires 
dans lesdites colonies ou établissements, auront la faculté de naviguer entre 
lesdits établissements et les territoires dudit Prince souverain en Europe. >' 
La cession comprenait seulement cette partie de la colonie anglaise qu'on 
désigne aujourd'hui sous le nom ^'anciennes possessions^ c'est-à-dire un terri- 
toire de 517849 kilomètres carrés. 

C'est alors que les Boers manifestèrent leur caractère difficile et leur hu- 
meur indépendante. Ne pouvant pas supporter le contact de ces nouveaux 
maîtres, ils attelèrent leurs bœufs à leurs chariots et remontèrent vers l'Est. 
Le gouvernement du Gap laissa tout d'abord ce premier exode s'accomplir 
sans y mettre obstacle. En effet, par quelle raison légale empêcher ces gens 
farouches et têtus d'aller faire paître leurs bestiaux dans n'importe quelle 
autre partie du monde? Mais les Anglais apprirent bientôt que les Boers s'in- 
stallaient dans le Natal pour leur propre compte. Or, le Natal a 290 kilo- 
mètres de côtes maritimes et possède une excellente baie. Allait-on laisser 
ces paysans s'organiser et former un État indépendant sur le littoral, par là 
même communiquer librement et faire communiquer l'Afrique australe avec 
l'Europe ? Le gouvernement du Gap, il était aisé de le prévoir,-leur contesta 
ce droit. 

Sous quel prétexte? En transférant aux Anglais l'ancienne colonie hoUtin- 
daise, les traités de 1814 leur avaient, pensa-t-il, attribué non seulement le 
territoire, mais encore les habitants. Dès lors, les Boers, devenus sujets an- 
glais, étaient liés à leur nationalité nouvelle. On leur avait sans doute permis 
d'émigrer, mais non de s'expatrier. Us ne pouvaient coloniser que pour le 
Hoyaume-Uni. 

La théorie de ^allégeance perpétuelle, c'est-à-dire l'interdiction absolue de 
rompre les liens qui peuvent unir le citoyen d'un Etat à sa patrie d'origine, 



(1) Art. 1er (d'après ig copie présentée aux chambres du Parlement britannique, en 
jriin 1815). 
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était condamnée jadis par les jurisconsultes romains (1). Grotius en contes- 
tait le principe (2); Vattel admettait que, sauf dans un certain nombre de 
cas, tout homme est libre de quitter le pays où il est né (3). « Par un droit 
que rien ne peut abroger, écrivait Rousseau dans VÊmile^ chaque homme, en 
devenant majeur et maître de lui-même, devient maître aussi de renoncer 
au contrat par lequel il tient à la communauté, en quittant le pays dans le- 
quel elle est établie. » Les publicistes contemporains sont unanimes (4). 
La iiationalitf} ne s'impose pas. Si l'État attribue naturellement la sienne 
aux hommes qui se placent sous l'action de ses lois, il ne peut pas les re- 
tenir cl perpétuité, contre leur gré, dans son allégeance, et leur défendre 
un changement de patrie. Tout être humain a le droit de vivre et de déve- 
lopper sans contrainte ses facultés physiques et intellectuelles, donc celui 
de chercher loin de la patrie que le hasard lui a donnée les intérêts, les rela- 
tions, les avantages de toute nature que celle-ci lui refuse et qu'il considère, 
à tort ou à raison, comme nécessaires à son existence. Telle est la règle du 
droit des gens naturel. 

Il est vrai qu'elle n'avait pas encore, en 1815, prévalu contre les maximes 
du droit positif anglais; aujourd'hui, sans doute, la nationalité n'est plus 
indélébile en Angleterre, mais seulement depuis l'ac^ du 12 mai 1870. En 1815, 
on n'y connaissait que la règle coutuniière, et, d'après la common law, l'allé- 
geance était perpétuelle. 

Mais nous soutenons qu'on ne pouvait pas se placer, en 1815, dans l'Afrique 
australe, sur le terrain de la common law, parce que la question relevait de 
Vordre international public. Il s'agissait, en effet, de déterminer l'influenro 
d'une cession territoriale sur la nationalité des anciens habitants. On avait 
appliqué, dans un pareil cas, d'autres principes, même sous l'ancien régime. 
Par exemple, en France, tandis qu'un édit de Louis XIV (1669) punissait des 
peines les plus graves l'expatriation accomplie sans autorisation du roi, le 
traité de 1640, après la capitulation d'Arras, permit, par une clause expresse, 
aux habitants des villes cédées à la France, de se soustraire par l'émigration 
à l'allégeance du vainqueur. On retrouve de semblables clauses dans le traité 
de Ryswick (art. 17) et dans le traité d'Utrecht (art. 14). 

Le lecteur voudra bien remarquer que nous n'invoquons pas en ce mo- 
ment les nouveaux principes introduits dans le droit des gens parle progrès 
des idées modernes. Aujourd'hui l'Europe ne regarde plus les nations comme 



(1) Quia, ut Sabinus scribit, de sua quaque civiiate cuique constiiuendi faculws 
libéra est. Digeat. Lib. XLIX, lit. XV, I. 12. 

(2) Le Droit delà guerre et de la paix^ 1. II, ch. v, § 24. 

(3) L. 1, ch. XIX, § 220. Comp. Pufendopf, le Droit de la nature et des gens, 1. VIll, 

cil. XI. 

{i\) Pinlipiro-Ferreira, Notes sur Vattel y'.Cogoràan, la Nationalité mi point de vue 
des rapports internationaux. Considéisitions préliminaires, p. 9; A. Weiss, Traité de 
droit international privée p. 10 et suiv., etc. 
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autant de troupeaux « dont l'atlribution à tel on tel pays se décide autour du 
tapis vert d'un congrès (1) ». On admet, du moins en principe, que les habi- 
tants du territoire cédé doivent donner à un changement de nationalité leur 
assentiment eiprès ou tacite. Cette règle a prévalu, nul ne l'ignore, non 
seulement dans le traité de Turin (1860), après l'annexion de la Savoie, 
dans le traité de Prague (1866), après la prise de possession définitive parla 
Prusse des districts septentrionaux duSchleswig, etc., mais encore dans le 
traité de Londres du 13 juillet iM3 pour l'annexion des Iles Ioniennes au 
royaume de Grèce, Toutefois, nous nous transportons par la pensée en ISlîi, 
et nous n'entendons pas nous écarter dans notre raisonnement des pratiques 
usitées à cette époque. 

Dr, le traité de Cauipo-Formio, du 17 octobre 1797, les traités relatifs à la 
cession de Mulhouse (28 .ianvier 1798), de Genève (26 avril 1798), le traité 
d' Amiens (27 mars 1802),avaientouvert aux habitants des territoires cédés un 
délai dans lequel ils pourraient, par l'émigration et la vente de leurs biens, 
conserver leur nationalité d'origine. Bien plus, le traité du 30 avril 1814, qui 
mettait fin à l'épopée impériale en réglant la condition des territoires qui 
devaient changer de maître, accordait lui-même, dans son article 17, aux 
habitants de toute condition et de toute nation un espace de six ans à. compter 
de l'échange des ratifications pour disposer, s'ils le jugeaient convenable, 
de leurs propriétés " et se retirer dans tel pays qu'il leur plairait de choi- 
sir». Les émigrants boers pouvaient donc invoquer un principe général du 
droit des gens conventionnel, confirmé par le récent accord des grandes puis- 
sances. 

Mais ils avaient une arme encore plus silre à leur disposition. L'article 7 
de la convention même qui venait d'attribuer la colonie du Cap aux descen- 
dants de Guillaume le Conquérant était ainsi conçu : " Dans les pays qui 
doivent changer de maître, tant en vertu de la présente convention que des 
arrangements qui pourront être faits en conséquence, il sera accordé aux 
habitants naturels et étrangers, de quelque nation et condition qu'ils soient, 
un délai de sis ans à compter de l'échange des ratifications pour disposer, 
s'ils le jugent convenable, de leurs propriétés acquises soit avant, soif depuis 
la dernière guerre, et se retirer dans tel pays qu'il leur plaira de choisir. » 
Or, il plaisait aux Boers d'abdiquer leur patrie d'origine et de s'installer dans 
' "atal, où ilsdevaient rencontrer les Zoulous, mais sur lequel la couronne 

ngleterre n'avait jamais élevé la moindre prétention. Le gouvernement du 
ne pouvait pas plus leur dénier le droit d'y fonder une patrie. nouvelle 

l'y proclamer, en 1840, la république de Nalalia, qu'il ne leur avait 

testé d'abord celui d'abandonner sans esprit de retour la première colonie 

andaise. 

'est donc en violation du droit des gens naturel et conventionnel que les 

I Calvo, le Droit infernational théorique et pratique, t. I, § 990. 
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Anglais contraignirent, en 1843, les Boers à quitter le Natal, puis les tra- 
quèrent de nouveau quand ils eurent entrepris leur second exode et créé, 
derrière le fleuve Orange, un nouvel État libre. C'est au mépris du droit des 
gens qu'ils occupèrent militairement cet État en 1848, Tannexèrent officielle- 
ment et chassèrent encore une fois devant eux un grand nombre des anciens 
colons du Cap. Ces derniers, au contraire, quand, sous la conduite de Préto- 
rius, ils franchirent le Vaal comme ils avaient naguère franchi l'Orange et 
fondèrent la République sud-africaine, pouvaient invoquer à la fois la loi 
des nations et le contrat particulier qui avait livré leur pays à la Grande- 
Bretagne. Sir G. Napier commettait une erreur de droit dans sa dépêche 
de 1839 en qualifiant les émigrants de rebelles et en soutenant que le gouver- 
nement de Sa Majesté Britannique ne pouvait pas reconnaître « l'indépen- 
dance de ses propres sujets ». Mais son successeur Harry Smith commit,* en 
outre, une erreur de fait, lorsqu'il essaya de supplanter ces voyageurs in- 
fatigables sur un territoire de 308 200 kilomètres carrés, si loin de la mer 
et si loin de Cape-Town. Il fallut à la fois faire face aux Cafres révoltés, 
renoncer à la thèse de l'allégeance perpétuelle et reconnaître la république 
du Transvaal. 



II 

L^ Angleterre reconnaît Tindépendance du Transvaal. 
Exécution des conventions avec les Boers (18512-1877). 

Voici donc, à l'origine, le double titre des Boers à la souveraineté de cette 
région, limitée au sud par le Vaal, au nord par le Limpopo. D'abord ils 
l'avaient occupée avec l'intention formelle d'en acquérir la souveraineté pour 
leur propre compte. Ils y rencontraient sans doute quelques peuplades ; Ba- 
soutos, Zoulous, Griquas, etc. Étaient-ils fondés à soutenir que « l'habita- 
tion vague de ces indigènes dans ces immenses régions ne pouvait passer 
pour une véritcible et légitime prise de possession? (1) ». D'abord cela ne 
regardait pas les Anglais du Cap. On leur eût d'ailleurs rappelé que la race 
anglo-saxonne avait cru « s'établir sans injustice )> dans plusieurs régions de 
l'Amérique septentrionale en prétendant que les sauvages Indiens n'étaient 
pas, à proprement parler, en état de l'habiter tout entière (2), et qu'ils em- 
ployaient encore les mêmes procédés, depuis 1815, pour s'approprier peu à 
peu la Cafrerie, le Natal, le Zululand. 

(1) Gomp. Vattel, Droit des genSj I, § 209. 

(2) Vattel, 1. II, § 97. — Comp. Kent, Commentaries on American laWj I. p. 258; 
le chief justice Marshall, dans Taffaire Johnson v. M« Intosh, 8, Wheaton's Reports, 
p. 573, et le chapitre viii dU traité du Droit des gens en temps de paix, par sir 
T. Twiss. 
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En second lieu, l'Angleterre reconnaissait par une convention expresse 
les droits des Boers sur le Transvaal. C'est le pacte fondamental qu'il im- 
porte de faire connaître. 

Il fut conclu le 17 janvier 1852 entre le major W. Hogge et C.-M. Owen, 
représentant la reine (Her Majesty's assistant commissioners), et une députa- 
tion des Boers ayant à sa tête le commandant général A.-W.-H. Prétorius.En 
voici le préambule :« Les hauts commissaires garantissent de la façon la plus 
complète, de la part du gouvernement britannique, aux fermiers émigrants 
au delà de la rivière Vaal, le droit de diriger leurs propres affaires et de se 
gouverner eux-mêmes conformément à leurs propres lois sans aucune inter- 
vention du gouvernement britannique {without any intea^ference on thepart of 
the Bntish Government), et qu'aucun empiétement ( encroachment ) ne sera 
pratiqué par ledit gouvernement sur ledit territoire au nord du Vaal ; avec 
l'assurance que le plus chaud désir du gouvernement britannique est de main- 
tenir la paix, le libre commerce et les relations amicales avec les fermiers 
émigrants qui habitent actuellement ou qui pourront habiter cette con- 
trée; étant entendu que ce système de non-intervention est obligatoire pour 
les deux parties contractantes.» Tous les mots de cette clause doivent être 
pesés. 

Ces emigrant farmers forment donc désormais un Etat distinct. Pour qu'une 
nation puisse figurer dans la grande société soumise au droit des gens, il 
faut, disent tous les publicistes, qu'elle soit souveraine et indépendante, 
c'est-à-dire qu'elle se gouverne par ses propres lois et sa propre autorité. 
C'est ce droit que le gouvernement britannique attribuait formellement aux 
Boers du Transvaal. 

Les jurisconsultes anglais enseignent encore, comme ceux de tout l'uni- 
vers civilisé, que les nations, dans leurs rapports de droit commun, sont 
égales; que leurs droits et leurs obligations de droit commun sont réci- 
proques ; que la force ou la faiblesse ne produisent à cet égard aucune dif- 
férence : « La principauté du Monténégro, dit sir Travers Twiss, est un État 
indépendant aussi bien que l'empire de toutes les Russies. En vertu de cette 
égalité, tout ce qui est permis à une nation l'est à toute autre, tout ce qui est 
interdit à l'une l'est à l'autre (1). » Tels vont être, en effet, d'après l'analyse 
de la convention, les signes caractéristiques de la nationalité nouvelle. 

D'après l'article 2, la délimitation des frontières (2) entre la colonie du 
Cap et le Transvaal sera confiée à des commissaires choisis parles deux par- 
ties contractantes. 

Les commissaires de Sa Majesté Britannique répudient toute espèce d'al- 
liance avec les naturels de l'Afrique du Sud habitant au nord du Vaaî, quels 



(1) Le Di\nt des gens en temps de paix, n. 12. 

(2) In so far as regards the Une from the source of the Vaal River over the Draken- 
f)e7*g. 
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qu'ils soient (i) [art. 3]. De leur côté, les fermiers émigrants promettent 
de ne pas pratiquer et de ne pas tolérer l'esclavage dans la même région 
(art. 4). 

L'article 5 accorde des facilités égales aux commerçants et aux voyageurs 
de l'un et de l'autre pays. Aucun wagon transportant des munitions ou des 
armes à feu ne partira des pays situés au sud du Vaal sans être accompagné 
d'un certiflcat signé par un magistrat anglais et faisant officiellement con- 
naître au magistrat du lieu le plus proche, au nord du Vaal, le nombre exact 
des articles transportés. D'autre part, les autorités britanniques n'apporte- 
ront aucune entrave aux achats de munitions de guerre faits par les Boers 
émigrants dans les colonies et possessions anglaises de l'Afrique australe, les 
parties contractantes s'interdisant d'ailleurs réciproquement le commerce 
de ces munitions avec les indigènes en deçà comme au delà du Vaal. 

L'extradition des malfaiteurs est soumise, de part et d'autre, aux mêmes 
règles (art. 6). Les certificats de mariage délivrés par les autorités du Trans- 
vaal habiliteront les enfants issus des mariages ainsi constatés à recueillir 
les successions qui leur seront dévolues dans les colonies ou possessions an- 
glaises de l'Afrique australe (art. 7). Enfin, il est expressément stipulé que 
tout propriétaire foncier, résidant en territoire britannique, exercera dans 
toute sa plénitude le droit de vendre ses immeubles et de s'en aller sans 
obstacle (unmolested) dans les pays situés au delà du Vaal (art. 8) [21. Le gou- 
vernement britannique, on s'en aperçoit, condamnait lui-même, par cette 
disposition finale, toute la politique qu'il avait suivie depuis plus de trente 
ans en pourchassant avec tant d'âpreté les émigrants dans le Natal, dans 
l'Etat d'Orange, dans le Transvaal même. 

En définitive, deux États, indépendants l'un de Tautre, venaient de con- 
tracter, chacun d'eux s'interdisant réciproquement, dans les affaires de 
l'autre, toute espèce d'intervention non seulement officielle, mais officieuse ; 
non seulement armée, mais pacifique ; chacun d'eux étant placé sur la même 
ligne que l'autre pour sa conservation, pour sa défense, pour la gestion de 
ses intérêts, chacun d'eux puisant dans cette égalité le droit de ne consulter 
que son honneur et sa conscience pour l'accomplissement de ses devoirs. 

Il n'est pas inutile de rappeler qu'une convention analogue fut conclue entre 
sir G. Russel, représentant le gouvernement britannique et les délégués de l'État 
d'Orange. C'est le 23 février 1854 que cette autre branche de la grande fa- 
mille émigrante prit sa revanche pacifique de la bataille perdue, en 1848, à 
Bloomplatz. ^ 

On put croire, au bout de quelques années, que l'indépendance des Boers 
était désormais à l'abri de toute vicissitude. Ils n'avaient guère encore, en 1852 
et 1854, dans l'État d'Orange et surtout dans le Transvaal, que la priorité 

(Ij With whomsoever of the coloured nations. 
(2) And vice versa^ ajoute le texte. 
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d'occupation ; ils la consolidèrent par une langue et paisible possession, par 
" cet établissement permanent » qui, selon l'opinion émise par les commis- 
saires anglais en 1826, à la conférence de Londres (t), investit l'occupant 
d'un titre parfait. En outre, si, d'après les délinitions de Phillimore, l'État 
existe à dater du moment où les membres d'une association établie snr un 
territoire délini se sont soumis à une autorité politique régulièrement 
constituée et présentant des garanties suffisantes de stabilité, nul ne put 
contester, au moins h partir de 1838, que ta République sud^africaine on du 
Transvaal eût complété son organisme. Elle promulgua, cette année-là, sa 
constitution en 232 articles (2). Le pouvoir législatif était confié à un conseil 
national ( Volhsmad) renouvelable par moitié tous les ans ; le gouvernement 
dut être eaercé par un président, issu du suffrage populaire, et par un conseil 
exécutif [uitvom-ende raad) composé du président lui-même, du comman- 
dant général, de deux membres nommés pour trois ans, d'un secrélaire 
nommé pour quatre ans, ces quatre derniers élus par le Volksraad. Le nouvel 
acte constitutionnel fut mis immédiatement en vigueur, et les Boers, quelque 
entêtés qu'ils fussent, n'hésitèrent pas, dans la suite, fk l'amender chaque fois 
que l'expérience leur en révéla les défauts. 

Toutefois, si le cabinet britannique avait renoncé, en 1852, à s'emparer du 
Transvaal parce qu'il aurait pu, comme nous l'avoua plus tard lord Raudolph, 
perdre à ce jeu sa colonie du Cap ; si l'opinion publique, à Londres et dans 
toute l'Angleterre, s'était, à cette époque, lassée des grands sacrifices qu'im- 
posait la politique de conquête, les colons anglais de l'Afrique australe ne 
lardèrent pas à regretter cetle modération. Dès 1854, les habitants de Cape- 
Town avaient protesté dans leur intérêt, dans celui des indigènes et pour 
l'honneur du peuple anglais (for Ihc honour of Che Britùh nation), contre le 
traité du 23 février, qui reconnaissait l'indépendance de l'Etat d'Orange. 
En 1868, les Anglais installés sur le territoire de cette république envoyèrent 
leurs délégués k Londres pour démontrer les avantages " politiques, moraux, 
sociaux » d'une annexion nouvelle, et les marchands du Cap établis dans 
cette ville (the Cape Merchants in London) présentèrent, à l'appui de celte 
réclamation, un véhément mémoire au secrétaire d'Etat des colonies (3). 
J'ai sous les yeux un document encore plus curieux : c'est une délibération 
prise en août 1868 par le conseil législatif du Natal pour supplier le gouver- 
nement britannique de replacer l'Etat libre d'Orange et la république du 
Transvaal sous l'obéissance de Sa Majesté (4). Presque au même moment, on 
(]j Entre la Grande-BJetagne et lea Etata-Unia. 

(1) Auxquels il faut ajouter trente-troia articlea addltionnela contenant certaines dls- 
poailionB reialiïeB au droit pénal. 
(}) « Alao tltat it would bc a great advantage to the Free State people and the Cape 
nd Natal colonisla if British aulhority was resumecl in the Free State. » 
(i) H ReaolulLons of the Natal législative council recommending to the favourable 
onaideration ot Her Majeaty's government the anneiatîon ot the two Republica, the 
)range Free State and Transvaal », A"ug. 18Ge, 
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découvrait de vastes champs de diamants dans le Griqualand, une des pro- 
vinces de rÉtat libre d'Orange. A dater de l'année 1869, les mineurs accou- 
rurent du monde entier, ne se laissant arrêter par aucun obstacle, et de 
nouveaux horizons s'ouvrirent devant la jeune république. 

Les meneurs jugèrent sur-le-champ, au Cap, qu'on perdait du temps à 
pétitionner. Les milices coloniales envahirent les mines, et l'on commença 
par annexer, sans autre forme de procès, la région diamantifère. Le président 
d'Orange protesta, mais inutilement, contre cette violation des traités. La 
ville de Kimberley fut rapidement construite au milieu du territoire conquis 
sur les Boers. L'État libre, qui n'était pas le plus fort, finit par transiger; il 
accepta plus ou moins volontairement une compensation pécuniaire. Les 
Anglais rendaient un dernier hommage à la convention de 1854; ce qu'ils 
s'étaient approprié bous un très léger prétexte (1), ils le payaient. 



III 
Le coup de main (1877). 

Les Boers du Transvaal, battus par la tribu des Basoutos, étaient affaiblis 
et ruinés. C'était le moment favorable. 

En vertu d'une commission signée par la reine le 5 octobre 1876, sir Théo- 
phile Shepstone fut chargé de faire une enquête sur les troubles qui avaient 
éclaté (( dans les territoires voisins de la colonie du Cap ». Aux termes 
mêmes de la commission, des circonstances critiques pouvaient rendre 
nécessaire, « pour assurer la paix et la sûreté des colonies anglaises », que 
ces territoires fussent provisoirement, « et en attendant que le gouverne- 
ment britannique eût fait connaître ses intentions », administrés au nom de 
la reine. Shepstone recevait donc l'autorisation de déclarer, par proclama- 
tion signée de sa main, que, « à partir d'un jour désigné par lui-même, 
la portion des susdits territoires qu'il jugerait à propos d'annexer serait 
annexée » ; la reine l'en constituait, sans plus tarder, administrateur provi- 
soire, jusqu'à ce que ses propres intentions fussent plus complètement con- 
nues. Ces instructions furent ponctuellement exécutées. 

Par une simple proclamation du 12 avril 1877, Shepstone, après avoir 
signalé « les circonstances difficiles » qui motivaient l'intervention du 
Royaume-Uni, déclara le territoire du Transvaal territoire britannique.» 

On sait quelle est la diversité des procédés employés par l'Angleterre pour 
l'organisation des territoires annexés ou conquis. C'est avec un art con- 
sommé qu'elle applique, suivant l'expression de M. Engelhardt (2), le prin- 
cipe d'une <c dégradation savante dans la souveraineté coloniale », relâchant 

(1) Voir le Correspondant du 25 janvier 1896, p. 216. 

(2) Livre jaune, Rapport sur la conférence africaine de Berlin. 
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on resserrant le lien qni rattache ces colonies à la mère patrie, sairant leur 
condition politique, é«:ononiique on sociale. 11 y a, même dans Tlnde, à côté 
des provinces placées sous l'autorité du gouverneur eénéral, des gouver- 
neurs ou présidents, des lieutenants-gouverneurs et des commissaires en 
chef, un certain nombre d'États '• indigènes '-, qui, comme le royaume de 
\izam, conservent, en apparence, certains vestiges de leur ancienne indé- 
pendance. 

La Grande-Bretagne a, sans parler des colonies à gouvernement responsable, 
comme le Canada, le Cap, la Nouvelle-Zélande, Terre-Neuve, la plupart des 
possessions australiennes, des colonies sur lesquelles elle conserve des pou- 
voirs fort étendus et qui sont néanmoins qualifiées de représeniatives, parce 
qu'elles £rardent un certain pouvoir législatif remis à des assemblées locales : 
par exemple, Malte, la Guyane, les Bermudes, le Natal. Pour calmer les 
Boers, la proclamation même du 12 avril 1877 leur faisait espérer des insti- 
tutions représentatives : sir Théophile Shepstone promettait que le territoire 
du Transvaal resterait un gouvernement séparé avec ses lois et sa législature 
(a separate govemment icith i7s ouii latr< a.i-f législature *. C'était le désir do 
la reine ^ qu'il jouît des piivil»>«:es les plus étendus de législation compa- 
tibles avec la position du pays et rintelligence du peuple; que, dans l'As- 
semblée législative, les membres pussent se servir soit de la langue hollan- 
daise, soit de la langue anglaise ; que les lois, les proclamations, les actes 
du gouvernement fussent publiés en langue hollandaise, etc. >» Si les Boers 
ne se montraient pas satisfaits, c'est qu'ils étaient intraitables. 

Quelle que soit la profondeur des combinaisons imaginées par nos con- 
temporains pour dissimuler l'iniquité d'une incorporation violente, il y a, 
dans l'histoire des peuples, d'étonnantes redites. Shepstone copiait, à son 
insu, le préambule de la mémorable convention du 25 juillet 1772, pour le 
partage de la Pologne. L'Autriche, la Prusse et la Russie invoquent de même 
" l'esprit de faction, les troubles et la guerre intestine dont est agité, depuis 
tant d'années, le royaume de Pologne, et l'anarchie qui chaque jour y 
acquiert de nouvelles forces » ; les trois cours manifestent leurs appréhen- 
sions '< de voir arriver la décomposition totale de l'État et troubler les rap- 
ports des intérêts de tous ses voisins » ; elles doivent prendre les moyens de 
mettre *( leurs droits à couvert et de les faire valoir elles-mêmes ensemble 
avec le rétablissement de la tranquillité et du bon ordre dans l'intérieur de 
cette république, ainsi qu'en lui appréciant [sic) une existence politique plus 
conforme aux intérêts de leur voisinage ». Quand Ja Pologne proteste, au 
lieu d'accepter avec docilité son propre démembrement, les trois puissances 
manifestent, dans un nouvel acte diplomatique, non seulement leur « éton- 
nement » et leur « indignation », mais leur « douleur ». Elles ne peuvent 
pas se consoler de ce que le gouvernement de la République polonaise ne 
puisse '^ni pacifier solidement ses troubles intérieurs », ni <f régler avec ses 
voisins des affaires pressantes »^ et se décident à ne point lui permettre 
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« de prolonger plus longtemps la confusion lant intérieure qu'extérieui-e de 
l'État ». 

Ce qui aggravait les torts du gouvernement britannique, c'est qu'il avait 
reconnu vingt-cinq ans plus tôt, par un acte synallagmatique, l'indépen- 
dance complète du Transvaai. L'Angleterre violait deux fois le droit des 
gens : d'abord parce qu'elle envahissait en pleine paix le territoire d'un Etat 
souverain; ensuite parce qu'elle se débarrassait, à elle seule, d'une conven- 
tion gênante. Or, les conventions sont généralement faites pour être respec- 
tées par les contractants. Je ne crois pas effaroucher la pudeur d'un seul 
peuple en énonçant cette proposition très simple : les nations elles-mêmes 
n'ont pas le droit de manquer à leur parole. 

11 est vrai que le Transvaai aurait pu se laisser faire. Mais il n'eut pas cette 
complaisance.- Le commissaire spécial de Sa Majesté Britannique ayant, dès 
le 9 avril, notifié sa détermination de proclamer sans retard la domination 
britannique sur la République sud-africaine, le conseil exécutif de cette 
république devança la proclamation même de sir Théophile Shepstone et 
prit, le 11 avril 1877, la résolution suivante : 

« Attendu que le gouvernement de Sa Majesté Britannique a, par la con- 
vention de la Rivière des Sables, en 1852, garanti solennellement l'indépen- 
dance du peuple au nord de la rivière du Vaal et attendu que le gouverne- 
ment de la République sud-africaine a la conscience de n'avoir rien fait pour 
mériter d'être traité en ennemi par le gouvernement de Sa Majesté ni pour 
motiver un pareil acte de violence ; 

« Attendu que ce gouvernement s'est toujours montré prêt et est encore 
prêt à faire tout ce qui peut être exigé de lui en droit et en équité, ainsi qu'à 
écarter toutes les causes de mécontentement qui pourraient exister ; qu'en 
effet, il s'est, à diverses reprises, déclaré entièrement prêt à conclure avec le 
gouvernement de Sa Majesté tels traités ou à prendre tels engagements qui 
seraient jugés nécessaires pour la sécurité de l'ensemble de la population 
blanche de l'Afrique du Sucl et qu'il est disposé à se conformer strictement 
à ses engagements; 

« Attendu que, d'après des déclarations publiques de lord Carnarvon, 
ministre des colonies de Sa Majesté, le gouvernement britannique n'entend 
pas établir sa domination sur le peuple de la République sud-africaine contre 
le gré de celui-ci ; 

« Et attendu que le peuple, par mémoires ou autrement, a clairement fait 
connaître à une grande majorité que tel n'est pas son désir; 

« Attendu que le gouvernement a la conviction de ne pas être en état de 
défendre les armes à la main contre les forces supérieures de la Grande- 
Bretagne les droits et l'indépendance du peuple, et que d'ailleurs il ne vou- 
drait rien faire qui eût pour effet de semer la discorde ou de provoquer les 
hostilités parmi la population blanche de l'Afrique australe en présence de 
l'ennemi commun, au grand détriment de toute la population chrétienne de 
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ces contrées, avant d'avoir fait les dernières tentatives pour assurer, par 
des moyens pacifiques et par une médiation amicale, les droits de la nation ; 

« Par ces motifs, le gouvernement proteste de la manière la plu» éner- 
gique contre la manière d'agir du commissaire spécial de Sa Majesté, et 
arrête d'envoyer sans tarder en Europe et en Amérique une commission de 
délégués munis de pleins pouvoirs et d'instructions pour s'adjoindre au 
besoin une troisième personne, afin d'exposer, en premier lieu, au gouver- 
nement de Sa Majesté les intérêts et les vœux du peuple et, dans le cas où 
celte démarche n'aurait pas le résultat désiré, ce que le gouvernement regret- 
terait vivement et ne peut encore se résoudre à croire, de s'efforcer d'obtenir 
l'assistance et la médiation d'autres puissances, à commencer par celles qui 
ont reconnu l'indépendance de cet État. » 

Le commissaire anglais goûta peu cette délibération et tenta d'y répondre 
par une adresse aux Boers du Transvaal (1). Pourquoi l'Angleterre elle-même 
avait-elle reconnu leur indépendance en 1852? Elle espérait alors que le 
Transvaal deviendrait un État puissant, capable de se suffire, un centre 
vigoureux de christianisation [chnstianity) et de civilisation. Ce désir est-il 
exaucé? Le nouvel État s'est-il développé? Ces paysans sont-ils aujourd'hui 
capables de défendre leurs frontières, de garder la possession de leurs villes, 
de leurs villages et de leurs fermes? Ces questions doivent être, de la façon 
la plus péremptoire, résolues négativement. Shepstone leur reprochait alors 
les batailles qu'ils avaient perdues, le petit nombre de leurs soldats, le piteux 
état de leurs finances. Ils n'étaient pas même en état, poursuivait-il, d'oc- 
cuper effectivement, avec 8 000 hommes blancs, une contrée si vaste qu'il 
aurait fallu, pour la peupler à l'européenne, 25 millions d'habitants. Inca- 
pables d'exercer désormais le moindre prestige sur les indigènes, ils avaient 
affaibli celui de toute la population blanche. L'Angleterre prononçait leur 
annexion par amitié pour eux et dans un sentiment de pieuse sollicitude non 
moins que pour sa propre sécurité. 

On n'exploitait pas encore les mines d'or. Les peuples civilisés s'intéres- 
saient beaucoup moins en d 877 qu'en 1896 à la République sud-africaine. 
Cependant l'agression était trop brutale pour ne pas causer quelque émotion 
dans la vieille Europe. Mon ancien confrère Charles Lucas protesta dans 
une lettre adressée, le 28 mai 1877, au secrétaire général de l'institut de droit 
international. M. G. Rolin-Jacquemyns fit observer, dans la Revue de droit 
inteimational, éditée à Gand, que l'État du Transvaal était sans doute faible 
et peu peuplé ; mais le Royaume-Uni, lié d'ailleurs par un traité, ne pouvait 
invoquer aucun grief contre la jeune république ni même soutenir qu'elle 
mît, par son état d'anarchie ou d'impuissance actuelle, ses voisins en péril. 
La conclusion était claire : à moins d'admettre que l'Angleterre fût affran- 



(1) H venait leur parler comme ami^ disait-il, après avoir parlé, dans sa u proclama- 
lion », au nom Je la reine. 
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chie du droit commun dans sa politique coloniale, elle avait fait, étant la 
plus forte, un simple coup de force. 

Cependant on éprouva d'abord, à Londres, une satisfaction sans mélange. 
Sir Théophile Shepstone fut chaudement félicité par le gouvernement bri- 
tannique (80 mai 1877) [1]. Sa proclamation et ses actes furent officiellement 
ratifiés (21 juin).Les délégués de l'ancien conseil exécutif, Jorissen et Kriiger, 
furent éconduitspar le cabinet. Shepstone fut préposé le 18 juillet 1878, par 
une commission signée de la reine, à l'administration du territoire annexé ; 
presque en même temps (25 juillet) le lieutenant-colonel W.-Owen Lanyon 
était chargé de le suppléera au cas de décès, d'absence ou d'empêchement ». 
Des pouvoirs supérieurs furent conférés, le 28 mai 1879, au lieutenant général 
sir Garnet-Joseph Wolseley, nommé gouverneur. Enfin la reine jugeait à 
propos, le 1®' novembre 1879, de «déclarer sa volonté et son bon plaisir (2)», 
en dotant, par lettres patentes, le Transvaal d'une constitution provisoire. 
Celle-ci se divisait en deux chapitres intitulés : Conseil exécutif, Assemblée 
législative. Le conseil exécutif de « la province (3) » était ainsi composé : l'ad- 
ministrateur, le plus ancien officier militaire commandant les troupes régu- 
lières de Sa Majesté dans la province, toutes les personnes qui se trouvaient 
y remplir les fonctions de secrétaire du gouvernement, de procureur général, 
de secrétaire des affaires locales; enfin, trois membres au plus désignés par 
le gouverneur. Le gouverneur était chargé de la présidence. Il devait, dans 
l'exercice de ses pouvoirs, consulter le conseil, « excepté cependant lorsque, 
à son avis, il s'agirait d'affaires d'une telle nature, que les intérêts britan- 
niques seraient lésés si elles lui étaient soumises «.D'ailleurs, il pouvait tou- 
jours agir contrairement à l'avis qu'il aurait provoqué (4). 

On se rappelle que sir Théophile Shepstone avait fait espérer aux Boers, 
dans sa proclamation du 12 avril 1877, des institutions représentatives. Voici 
comment le gouvernement de la reine acquittait cette promesse. « L'assem- 
blée législative se composera du gouverneur ainsi que des fonctionnaires et 
des personnes nommées ci-àprès, savoir : l'administrateur, le premier juge 
du Transvaal, les membres du conseil exécutif et toutes autres personnes, ne 
dépassant pas le nombre de six, que le gouverneur aura le droit, au com- 
mencement de chaque session, de convoquer par un document muni du 
sceau de la province pour qu'elles fassent partie de ladite assemblée pendant 
ladite session. Parmi ces personnes, cependant, trois au moins devront être 
des citoyens ne tenant de la couronne aucune fonction salariée. Sans délai 

(1) Documents présentés aux deux chambres du Parlement en juin 1877, relatifs 
à la guei^^e entre la république du Transvaal et les tribus indigènes avoisinantes^ 
iio 125. 

(2) Préambule des lettres patentes. 

(3) C'est ainsi que devait être désormais qualifié le territoire du Transvaal. 

(4) ce Mais, en pareil cas, il devra nous envoyer, disent les lettres patentes, un rap- 
port détaillé contenant les motifs et raisons qui auront inspiré la décision. » 
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aucun, le gouverneur devra nous faire connaître, pour (juc nous donnions 
ou refusions notre approbation, le nom de chacune des personnes convoquées 
par lui pour faire partie de ladite .assemblée. « Après quoi, le rédacteur de 
cette charte libérale pouvait autoriser sans inconvénient les membres du 
conseil législatif à employer comme bon leur semblerait, dans leurs propo- 
sitions et dans leurs discours, la langue hollandaise ou la langue anglaise. 
L'infime minorité, qui pouvait avoir compté, dans le ïransvaal, sur les pro- 
messes du commissaire anglais, était jouée. Les Boers étaient acculés : il 
fallait plier sous le joug le plus dur ou reprendre par la force ce qu'on leur 
avait ravi par la force. On sait qu'ils prirent ce dernier parti (1). Du 20 dé- 
cembre 1880 au 28 février 1881, il y eut, entre Anglais et Boers, quatre ren- 
contres meurtrières : les troupes de la reine furent quatre fois battues. 
C'était une terrible réponse aux remarques dédaigneuses que contenaient 
les proclamations de 1877 sur l'infériorité numérique des Boers et sur l'in- 
suffisance de leur organisation militaire. On avait donc^ soit au Gap, soit à 
Londres, commis une faute lourde. Le moment était venu de s'en apercevoir 
et de tirer d'une situation fausse le meilleur parti possible. 



IV 
Le replâtrage (1881). 

Le gouvernement britannique en sut tirer le meilleur parti possible. 

Il avait suffi de lire avec quelque attention un rapport daté de Pretoria 
(1*^' février 1881), adressé par l'administrateur W.-Owen Lanyon au comte de 
Kimberley, secrétaire d'État, pour comprendre qu'un changement de tac- 
tique était devenu nécessaire. Tout en déplorant la crédulité, l'aveuglement 
et l'opiniâtreté des Boers, Lanyon devait avouer que le peuple entier s'était 
soulevé contre la domination anglaise. Ce peuple ne parvenait pas à com- 
prendre que les Anglais faisaient tout pour son bonheur. Quoique, dans cette 
rébellion violente, il n'eût rien à gagner, mais eût tout à perdre, il se révol- 
tait : il s'imaginait combattre pour son existence et pour son patrimoine. 
Néanmoins l'agent du gouvernement britannique ressentait une forte sympa- 
thie [strong sympalhy) pour ces gens égarés. Bien qu'une politique de modé- 
ration ne dût point provoquer l'élan immédiat de reconnaissance auquel 
chacun devait naturellement s'attendre, il croyait qu'on devait prendre en 
sérieuse considération l'ensemble des circonstances et pratiquer largement 
le pardon des injures (2J. 

A vrai dire, les événements marchaient si vite qu'on n'attendit pas même 

(1) Voir le Correspondant du 25 janvier. 

(2) La copie de celle dépêche fut soumise aux deux chambres du Parlement en 
avril 1881. 
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la réception de cette importante dépêche. Dès le 21 mars 1881, les chefs des 
Boers d'une part et, de l'autre, sir Henry Evelyn Wood, au nom de la reine, 
avaient arrêté les lignes générales d'un arrangement à conclure. Le cabinet 
avait immédiatement accepté. Le 31 mars, le comte de Kimberley avait envoyé 
au gouverneur du Gap, sir Hercules Robinson, des instructions précises et 
détaillées. « Accordez au Transvaal, disait-il, toute la liberté d'action con- 
ciliable avec les droits expressément réservés au pouvoir suzerain. Le mot 
suzerainty est choisi comme marquant le plus exactement la supériorité d'un 
État sur l'autre (1). Le plus essentiel (f/ie most wia^emZ) des droits réservés est 
le contrôle des relations extérieures du futur État, confié désormais au gou- 
vernement britannique, lequel comprendra, sans nul doute, la conclusion des 
traités et la conduite des relations diplomatiques avec les puissances étran- 
gères. » Enfin, le 4 avril 1881, la reine désigna trois commissaires : sir Her- 
cules Robinson, sir H.-E. Wood, sir J.-H. de Villiers, pour procéder à une 
enquête générale, régler les affaires du Transvaal, rédiger et faire exécuter 
la convention dont les bases avaient été posées. Cette convention fut signée 
à Pretoria, le 3 août 1881, par les trois commissaires royaux, d'une part, et 
de l'autre par Jean-Paul Krûger, Prétorius, Pierre-Jacques Joubert, au nom 
de la République sud-africaine. 

Elle laissait au Royaume-Uni des droits fort étendus sur le Transvaal. 

D'abord elle investissait, conformément aux instructions du 31 mars, le 
gouvernement britannique d'une « suzeraineté ». i.emot était écrit en toutes 
lettres dans le préambule. L'Angleterre y garantissait au Transvaal un cova- 
^leiself-goveimment^swiï la suzeraineté de Sa Majesté (suhject to the suzerainty 
of Her Majesty). Ce n'était pas un vain mot, on va le voir. 

Le Royaume-Uni conservait un triple droit qui constituait, pour ainsi dire, 
l'essence même de cette suzeraineté : 

1® Il pouvait nommer dans l'État du Transvaal un résident britannique 
(British l'esident) ; 

2« Il pouvait faire circuler des troupes dans ledit État en temps de guerre 
ou en cas d'hostilités imminentes (immédiate) entre la puissance souveraine 
et quelque puissance étrangère ou tribu indigène de l'Afrique australe ; 

3° Il gardait le contrôle des affaires extérieures, comprenant la conclusion 
des traités et la conduite des communications diplomatiques (diplomatie 
iîitercourse) avec les puissances étrangères, lesquelles communications de- 
vaient être conduites (carned on) par l'intermédiaire des agents diploma- 
tiques et consulaires de Sa Majesté. 

En outre, les lois promulguées avant ou après l'annexion de 1877, conci- 
liables avec les dispositions du présent traité, ne conservaient leur force 
exécutoire que sous deux conditions restrictives : i^ Aucune mesure affec- 

(1 ) ils mosi conveniently describing superiority over a State possessing indien- 
dent rights of govemment subject to réservations with référence to certain specified 
mat ter s» 
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tant spécialement les intérêts des indigènes ne pourrait avoir force de loi 
sans le consentement préalable de Sa Majesté signifié par le résident britan- 
nique au gouvernement du Transvaal; 2« en aucun cas, les amendements 
apportés aux lois promulguées depuis l'annexion ne pourraient avoir un 
effet rétroactif de nature à léser les droits acquis. 

Les attributions du résident britannique étaient ainsi définies par far- 
ticle 48 : 

l^* Il remplira des devoirs (duties) et fonctions analogues à ceux dont sont 
investis les chargés d'affaires et les consuls généraux ; 

2^ Quant aux indigènes du Transvaal, il devra : (a) rendre compte au com- 
missaire supérieur {to the high commissioner]^ comme représentant le pouvoir 
souverain, de l'application et de l'observation du présent traité ; (6) rendre 
compte aux autorités du Transvaal de tous mauvais traitements exercés 
envers les indigènes ou de toute tentative de les exciter à la révolte, qui par- 
viendraient à sa connaissance ; (c) user de son influence sur les indigènes en 
faveur de la loi et de l'ordre ; (d) et généralement faire les démarches néces- 
saires pour protéger les personnes et la propriété des indigènes en tant que 
le permettront les lois du pays ; 

3° Quant aux indigènes n'habitant pas le Transvaal : (a) il rendra compte 
au commissaire supérieur et au gouverneur du Transvaal de toute usurpa- 
tion de territoire qui serait portée à sa connaissance et aurait été commise 
par les habitants du Transvaal ; en cas de dissentiment entre le résident et 
le gouvernement local, le différend sera tranché par la puissance suzeraine; 
(h) il servira d'intermédiaire (médium) pour les communications avec les chefs 
indigènes habitant hors du Transvaal et aura le contrôle des traités conclus 
avec eux, sauf approbation du commissaire supérieur^ as representing the 
suzerain ; (c) il servira d'arbitre dans tous les différends qui s'élèveront entre 
habitants du Transvaal et indigènes résidant au delà des frontières (à l'occa- 
sion d'actes commis hors des frontières du Transvaal) et qui lui seront soumis 
par les parties intéressées; 

4° En ce qui touche les relations avec les puissances étrangères, le gou- 
vernement du Transvaal correspondra avec le gouvernement de Sa Majesté 
par l'intermédiaire du résident britannique et du commissaire supérieur. 

La convention de i881 était singulièrement humiliante pour les Boers, si 
jaloux de leur indépendance nationale. Il y a dans le Droit des gens, de Vat- 
tel, dix lignes sur les Etats feudataires. « Les nations germaniques, dit-il, 
introduisirent un usage, celui d'exiger l'hommage d'un Etat voisin vaincu ou 
trop faible pour résister. » Quoi qu'enseignent certains publicistes (1), le 
droit des gens moderne a laissé subsister des États feudataires. Le traité du 
45 juillet 4840, par lequel, à la suite des batailles perdues par Ibrahim- 
Pacha, Méhémet-Ali dut évacuer l'île de Candie et la Syrie, constituait, en 

(1) Voir Kliiber, Dfoit des gens moderne de l'Europe^ § 31 et 33. 
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droit, un pachalik d'Egypte vassal de la Porte ottomane. La principauté de 
Sam os a été placée dans une situation analogue par le ûrman impérial du 
10 décembre 1832. Conformément au traité de Paris (30 mars 1856), les prin- 
cipautés de Valachie et de Moldavie devaient continuer à jouir de leurs 
immunités, mais sous la « suzeraineté » de la Porte. On lit de même dans 
le traité de Berlin (5 septembre 18*78) : « La Bulgarie est constituée en prin- 
cipauté autonome et tributaire sous la suzeraineté de Sa Majesté lînpériale le 
sultan. » Bluntschli s'exprime en ces termes : « Lorsque la souveraineté d'un 
État dérive de celle d'un autre État et que, par suite, l'un d'eux, pour recon- 
naître cette filiation, reste envers l'autre dans un certain rapport de subor- 
dination, le premier est dit État vassal, et l'autre État suzeimn. » Pour parler 
clair, tandis que l'État protégé, tout en tenant son indépendance de lui-môme, 
consent ou est réputé consentir à conférer une sorte de contrôle ou de cura- 
telle sur une partie de ses actes à l'État protecteur, l'État vassal reconnaît 
qu'il tient sa souveraineté du suzerain : c'est ce qui caractérise, à propre- 
ment parler, la vassalité. Quelle plus dure épreuve pouvait-on imposer aux 
Boers, alors qu'ils avaient recouvré, de 1852 à 1877, la plénitude de leur indé- 
pendance ? 

En outre, la chaîne qui les rivait à la puissance suzeraine était particuliè- 
rement étroite. Sans doute, on leur rendait le droit d'élire le Volksraad, et 
cette assemblée devait prendre à l'avenir « les mesures nécessaires pour le 
gouvernement de la république ». Mais qu'on veuille bien comparer cette 
vassalité provisoire du Transvaal à celle de l'Egypte ou de la Bulgarie. Le 
flrman du 27 mai 1866 reconnaissait, en définitive, l'autonomie complète du 
pachalik dans toutes les affaires intérieures, l'autorisait même à contracter 
des emprunts étrangers et à conclure des traités de commerce avec les agents 
des puissances étrangères ; le flrman du 8 juin 1867 permettait à Ismaïl- 
Pacha de promulguer tous les règlements nécessaires sous forme d'un tanzi- 
raat spécial pour l'Egypte ; celui du 8 juin 1873 étendait encore l'indépendance 
de ses relations extérieures et le mettait à même de régler souverainement 
tous les rapports des étrangers avec le gouvernement ou les populations. 
Quant à la vassalité de la Bulgarie, elle eût été presque nominale si la prin- 
cipauté n'avait dû payer à la cour suzeraine un tribut annuel établi sur le 
revenu moyen de son territoire (1). Au contraire, la République sud-afri- 
caine, quoique victorieuse, était vraiment traitée comme un État vaincu. Les 
troupes anglaises pouvaient, non seulement en temps de guerre, mais dans 
la prévision d'hostilités prochaines, fouler, sous le moindre prétexte, le sol 
du Transvaal. Les 550 000 indigènes disséminés sur son territoire relevaient 
autant du gouvernement anglais que de la république elle-même; le Volks- 
raad ne statuait sur leurs intérêts qu'en premier ressort, et leurs chefs ne 
pouvaient communiquer avec le gouvernement du Transvaal que par l'inter- 

(1) Traité de Uciliii, art. 9. 
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médiaire du résident britannique. Non seulement les Boers ne dirigeaient 
plus leur politique extérieure, mais ils n'étaient pas maîtres chez eux. 

Aussi, c'est avec une grande tristesse que les triumvirs (1) exposèrent au 
Volksraad (2) le résultat des négociations. « Nous ne pouvons, lui dirent-ils, 
nous bercer de l'espoir que la convention vous satisfera dans toutes ses par- 
ties. Elle ne nous a pas satisfaits nous-mêmes. Mais, nous vous en donnons 
l'assurance, si nous l'avons signée, c'est que, eu égard aux circonstances, 
notre amour pour la patrie, notre attachement aux intérêts de l'Afrique 
australe, nous interdisaient de refuser nos signatures. » Ils rappelaient d'ail- 
leurs leurs inutiles efforts pour obtenir des modifications indispensables, 
maintenaient toutes leurs critiques et laissaient clairement entrevoir que le 
Volksraad devait, à son tour, entrer en scène. 

En effet, l'assemblée ne se tint pas pour satisfaite. Elle déclara que les 
triumvirs avaient mis leur signature au bas d'un projet inacceptable {(ui 
umatisfactory state document). Elle enjoignit, le 3 octobre, au gouvernement du 
Transvaal d'entamer des pourparlers avec le gouvernement britannique et de 
poursuivre sans délai la revision du pacte soumis à sa ratification. Deux 
motifs généraux dictaient sa conduite : la convention de 1881 contredisait 
formellement le traité de 1852 ; elle violait, en outre, l'arrangement provi- 
soire qui avait mis un terme aux hostilités, arrangement confirmé par lord 
Kimberley lui-même (3). Cinq chefs principaux de réclamations : 4" La con- 
duite {conduct) des relations extérieures n'appartenait pas au suzerain, mais 
un simple droit de contrôle (only supemsion). 2" D'après les engagements 
pris par sir Evelyn Wood au nom du Royaume-Uni, l'autonomie du Trans- 
vaal, quant à la direction de ses affaires intérieures, devait être absolue; or, 
les articles 3, 13 et 26, légitimaient l'intervention de la puissance suzeraine 
dans l'administration même du pays (4). 3*^ Le mode de payement de la dette 
à la charge de l'État du Transvaal avait été déterminé, sans entente préa- 
lable, avec cet Etat; contrairement aux accords préliminaires, l'indemnité 
de guerre n'était pas restreinte aux dommages non justifiés par les nécessités 
de la guerre. 4° Le gouvernement anglais, dans la rectification des fron- 
tières, enlevait des territoires au Transvaal et le condamnait à dédommager 

(1) Ki'Uger, Prétorius, Joubert. On les désigne ainsi dans les documenls soumis nu 
Parlement britannique en février 1882. 

(i) L'article 32 du nouveau pacte était ainsi conçu : u La présente convention ser.i 
ratifiée par un Volksraad nouvellement élu, dans le délai de trois mois qui suivra s. ii 
exécution, et, à défaut de ratification par le Volksraad, elle sera réputée non avenue. *> 

(3) Les triumvirs rappelaient, à ce propos, au nom du Volksraad, que, si les Boers 
avaient déposé les armes, c'était dans la ferme conviction que les bases, alors arrêtées 
d'un commun accord, seraient maintenues. 

(4) Les deux premiers articles entravaiedt l'exercice du pouvoir législatif dans Tin- 
térêt des indigènes. Le dernier alinéa de l'article 26 défendait au Volksraad de sou> 
mettre les étrangers à une taxe générale ou locale non imposée à tous les citoyens du 
Transvaal. 
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les propriétaires dépossédés (1), ce qui n*eût dû regarder que le gouverne- 
ment anglais lui-même. 5° Enfin, quatre clauses paraissaient n'être insérées 
dans la convention que pour blesser une des parties contractantes (2). 

Les pourparlers échouèrent. Le gouvernement de Sa Majesté Britannique 
fit savoir qu'il ne pouvait prendre en considération aucune des propositions 
faites pour amender la convention avant que celle-ci fût ratifiée et que la 
nécessité d'un changement fût démontrée par l'expérience. Le Volksraadse 
décida donc à donner un nouveau témoignage de ses vues pacifiques, en se 
résignant à faire un essai loyal du régime inauguré par la convention nou- 
velle (25 octobre 1881) [3]. Il ratifia. 

L'essai ne pouvait pas réussir. D'abord les Boers étaient exaspérés par la 
convention de 1881 ; ils ne la subissaient qu'avec l'espoir de s'en débarrasser 
le plus tôt possible. Ils ne pouvaient oublier d'ailleurs qu'ils avaient recon- 
quis toute leur indépendance en 1852, qu'ils en avaient joui pendant un quart 
de siècle et qu'ils en avaient été dépouillés par un coup de main. Enfin la 
convention était difficilement exécutable : elle avait organisé pour ainsi dire 
un conflit permanent entre le résident britannique et les pouvoirs publics 
de la nation. La situation devint promptement intolérable. 

Tout d'abord le nouvel État s'intitula République sud-afncaine. Ce fut un 
grand scandale au Cap. Sir Hercules Robinson avisa le gouvernement bri- 
tannique. Lord Kimberley répondit : « L'État que nous avons décidé de 
reconnaître est l'État du Transvaal, ainsi spécifié dans la convention, et 
c'est la seule désignation qui doive être employée dans les communications 
officielles. » Cette réponse fut accueillie dédaigneusement à Pretoria, et l'on 
s'y conforma le moins possible (4). 

La délimitation des frontières, opérée d'après l'article premier de la con- 
vention, suscita d'autres difficultés. Le gouvernement de la République pré- 
tendait qu'on n'en finirait pas avec les complications sans cesse renaissantes 
au sud-ouest et au nord-ouest tant qu'elle n'aurait pas englobé les territoires 
de deux tribus indigènes, et le cabinet anglais écartait, en mai 1882, cette 
demande par un refus péremptoire. Le conseil exécutif, sans se décourager, 
insista, dans un mémoire détaillé, pour la rectification (10 juin). En juillet, 
de nouveaux troubles éclatèrent au sud-ouest, et sir H. Robinson réclama le 

(1) Article 20 de la convention. 

(2) Les articles 15, 16, 26, 27. L'article 15 stipulait que la liberté religieuse serait 
respectée ; l'article 16, que IVscIavage ne serait pas rétabli ; l'iu-ticle 27, que tous les 
habitants du Transvaal auraient droit à la protection des tribunaux. 

(3) Provisionally submitting the articles ofthe Convention to apractical test. L'as- 
semblée prenait^ d'ailleurs, .le soin de reproduire, dans la délibération du 25 octobre, 
toutes ses objections et tous ses griefs. On fit preuve, à Londres, d'une certaine bonne 
volonté en regardant la ratification comme unconditional. (Voir la dépêche de lord 
Kimberley à sir H. Robinson, 19 décembre 1881.) 

(4) Voir, dans la correspondance relative aux affaires du Transvaal, entre autres 
documents soumis au Parlement en août 1882, les pièces placées sous le numéro 21. 
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concours des Boers pour châtier les pillards ; le gouvernement du Transvaal 
répondit que Tunique cause du mal était dans la mauvaise délimitation im- 
posée par le traité de 1881 (31 juillet). Gomme les Anglais s'obstinaient à de- 
mander une action commune, il les renvoya simplement à son dernier mé- 
moire (12 août 1882). On ne parvenait pas à s'entendre. 

^ais la pierre d'achoppement était dans cette partie même de la convention 
qui réservait Tintervention continue du Royaume-Uni dans tous les rapports 
des Boers avec les indigènes. Les naturels de TAfrique australe regardaient, 
non sans raison, ces républicains comme leurs ennemis les plus redoutables. 
Les Boers, a pu dire naguère, sans trop d'invraisemblance, M. Max O'Rell, 
traitent les naturels de l'Afrique australe en bêtes fauves et non en êtres 
humains. Quelques-uns de ces indigènes, originaires du Transvaal, arri- 
vèrent au Natal en octobre 1882; ils suppliaient le gouverneur de transmettre 
au commissaire supérieur, en résidence au Gap, une protestation contre la 
rétrocession de leur pays. Pour échapper aux Boers, ils appelaient de leurs 
vœux la conquête anglaise. En vérité^ cette tactique était tracée d'avance. 
Or, comme la domination des Boers n'était pas complètement assise, comme 
ils étaient dans Timpossibilité d'appliquer indistinctement sur toute la sur- 
face du territoire un régime de liberté légale, ils ne pouvaient pas supporter 
que le gouvernement anglais s'interposât sans cesse entre eux et les indi- 
gènes. A chaque minute, la République sud-africaine était obligée de rendre 
des comptes au résident britannique, tantôt à propos de violences exercées 
contre les gens de couleur ou d'empiétements commis sur leurs propriétés, 
tantôt parce que le général Joubert ou quelque autre fonctionnaire de l'ordre 
civil avait correspondu directement, au mépris de la convention, avecquelque 
chef habitant hors du Transvaal. Les sociétés de missionnaires, les sociétés 
protectrices des aborigènes accablaient de renseignements et de documents 
les représentants de la couronne. Un jour, les Boers avaient pris parti pour 
le chef Moshette contre le chef Montsioa; le lendemain, ils étaient accusés 
d'intervenir, dans une guerre entre indigènes, contre le chef Ikalafyn, sur 
le territoire du Bechuanaland. On dénonçait avec énergie leur attitude à 
l'égard des Batlapin, qu'ils voulaient, paraît-il, exterminer, et leurs menées 
contre le chef Mankoroane. Mankoroane se plaignait lui-même d'une alliance 
conclue par la République avec ses ennemis et réclamait directement l'as- 
sistance de l'Angleterre. A son tour, Bareki, chef des Batlaros, dénonçait les 
incursions et les excès des Boers. C'était entre le résident britannique et le 
conseil exécutif, entre Gape-Town et Pretoria, entre le Gap et l'Angleterre, 
un échange ininterrompu de dépêches, de télégrammes, d'objurgations, 
d'avertissements, d'explications et de récriminations. Au bout d'un certain 
temps, on n'y put plus tenir, même à Londres. 
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La convention de 1884. 

Le 13 août 1883, le secrétaire d'État du Transvaal avisa le gouvernement 
colonial du Gap qu'une députation partirait de Pretoria le mois suivant pour 
se rendre en Angleterre, afin d'y débattre avec le ministre des colonies les 
termes d'une convention nouvelle. Ces députés devaient s'arrêter quelques 
jours à Gape-Town, afin d'y traiter d'abord avec les autorités locales diverses 
questions qui concernaient à la fois la République et la colonie, par exemple 
la délimitation des frontières occidentales. Le gouvernement colonial décida 
de les recevoir, et sa résolution fut approuvée, à Londres, par le cabinet. La 
ligue formée en 1879, VAfnkander Bond, qui avait prêché la conciliation 
en 1881 et contenu provisoirement l'opposition des Boers victorieux (1), 
adressa de Cape-Town, le 10 octobre 1883, une pétition à la reine pour la 
supplier d'accueillir favorablement les représentants du Transvaal et de con- 
sentir à la revision d'un pacte inexécutable (2). 

Reçus le 7 novembre 1883 par le comte de Derby, les députés lui décla- 
rèrent aussitôt qu'ils ne venaient pas lui dénoncer certaines clauses de la 
convention, mais la convention tout entière (3). Celle-ci n'était pas sortie 
de négociations libres entre les deux parties intéressées ; c'était un document 
unilatéral, fabriqué {framed) par une commission royale, dans laquelle les 
Boers, malgré leurs vives instances, n'avaient pas été représentés. C'est à 
peine si l'on avait daigné les entendre ; mais ils n'avaient pas figuré dans les 
pourparlers comme partie contractante. En fait, on leur avait imposé cet 
arrangement contre leur volonté [against our will). Entendus par la commis- 
sion royale, ils avaient présenté plusieurs objections, dont on ne tint pas le 
moindre compte et que les événements ultérieurs ont néanmoins justifiées. 
En outre, la convention violait dans un certain nombre de ses dispositions 
importantes les principes posés par le traité de paix préliminaire signé par 
les belligérants, le 21 mars 1881 : c'était pourtant en considération de ces 
principes que les troupes du Transvaal étaient rentrées dans leurs foyers. 
Bref, la convention de 1881 ne pouvait être regardée que comme un arrange- 
ment provisoire, conclu pour une période de transition. Le Volksraad ne 
l'avait ratifiée que contraint et forcé {under compulsion), pour prévenir une 
nouvelle efl'usion de sang. Le secrétaire d'État des colonies avait exigé qu'elle 
fût mise à l'épreuve avant d'être soumise à la revision. Les faits avaient 



(t) Voir le Correspondant du 25 janvier i896, p. ât8 et 220. 

(2) Documents soumis au Parlement en février 188'i, n^ 66, 

(3) llie said Convention in its entirely. 
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parlé. Après deux ans d'épreuve, on se heurtait à des difficultés insurmon- 
tables (1). 

Voici quel fut, dès cette première entrevue, le principal objet du dissen- 
timent. Les Boers ne se lassaient pas d'invoquer la convention de 1852, qui 
leur avait accordé la plénitude de l'indépendance. Il est impossible, répon- 
dait lord Derby (2), d'insinuer que cette convention subsiste encore d'une 
façon quelconque (has now any vitality), «De même que la convention de 1881, 
elle ne devait pas être regardée comme un pacte entre deux puissances con- 
tractantes : c'était une déclaration faite par la reine et acceptée par quelques- 
uns de ses sujets, des conditions auxquelles Sa Majesté voulait bien leur per- 
mettre de conduire leurs propres affaires sans qu'elle s'en mêlât. Elle n'avait 
point créé une République sud-africaine, avec une organisation politique et 
des frontières immuables. » A notre avis, le gouvernement de Sa Majesté 
Britannique méconnaissait la portée de ce pacte initial. Ce n'était pas en 
vertu d'un simple acte unilatéral, analogue aux firmans accordés par le sul- 
tan à l'Egypte ou à la principauté de Samos, que les Boers du Transvaal 
avaient recouvré, trente ans plus tôt, la plénitude de leur indépendance. 
L'acte du 17 janvier 1852, dont j'ai cité plus haut le préambule, avait été qua- 
lifié, dès l'origine, de convention et désigné généralement, dans la corres- 
pondance officielle ou dans les actes diplomatiques, sous ce titre : Sand River 
convention (convention de la Rivière des Sables). En la forme, deux parties 
figuraient au contrat; au fond, ces deux parties s'étaient liées par des enga- 
gements réciproques. 

Les députés du Transvaal, gens pratiques, jugèrent superflu de perpétuer 
un débat sur ce point d'histoire diplomatique : « Écartons pour le moment 
ce sujet de discussion », répliquèrent-ils le 23 novembre 1883. Ils se bor- 
nèrent donc à faire des réserves, ne voulant pas laisser croire que le Volks- 
raadou le peuple de la République sud-africaine pourrait jamais reconnaître 
l'abrogation de la convention de la Rivière des Sables par l'annexion violente 
de 1877(3). 

Trois jours plus tard, allant à l'utile et au possible, ils apportèrent au 
cabinet (2) un projet de traité en neuf articles, qui plaçait sur un pied de 
complète égalité le gouvernement de la République sud-africaine et le gou- 
vernement de Sa Majesté Britannique. La convention de 1881 était déchirée ; 
il n'en restait pas une miette. Aucune modification territoriale ne pouvait 
être accomplie par l'une des deux hautes parties contractantes sans le con- 
sentement de l'autre ; il en était de même de tout arrangement, de to.ute 
alliance avec n'importe quel peuple indigène habitant hors du Transvaal ou 

(1) Âprèâ quoi, le mémoire de la députalion développait, un h un, tous les griefs de 
la république. Voir ibid.^ n» 74. 

(2) Ibid., no 77. 

(3J Documents soumis au Faiblement en février 1884, n» 88. 
(4) Ibid.j no 90. 
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des colonies anglaises (with whomsoever of the extraneous coloured nations). 
Toute autre intervention du Royaume-Uni dans les affaires du Transvaal était 
proscrite. 

Le comte de Derby refusa sur-le-champ son adhésion (29 novembre). On 
put croire un moment que l'accord ne s'établirait pas sur la nouvelle délimi- 
tation des frontières occidentales. Mais, comme l'une et l'autre partie dési- 
raient sincèrement une solution, elles la trouvèrent. Une nouvelle convention 
fut signée à Londres, le 27 février 1884, à peu près rédigée sur le plan de la 
précédente, mais dans un tout autre esprit, et la modifiant entièrement sur 
un grand nombre de points essentiels. 

D'abord on ne contestait plus à l'État du Transvaal le droit de reprendre le 
nom qu'il avait porté pendant vingt-cinq ans. « L'État, est-il dit, sera désor- 
mais désigné sous ïe nom de République sud-africaine, » 

Le lien de vassalité qui, d'après la convention de 1881, unissait le Transvaal 
au Royaume-Uni était rompu. Sans doute, on n'avait pas accepté l'article pre- 
mier du projet soumis au comte de Derby, le 26 novembre 1883, par les délé- 
gués de la République (1). Mais les mots suzeraineté, suzerain, étaient rayés 
du nouveau texte et n'auraient pu, d'ailleurs, y figurer, eu égard à la teneur 
générale de l'acte. 

Il n'y avait plus, à proprement parler, de résident britannique à Pretoria. 
Le nouveau traité se bornait à dire (art. 3) : « Si un fonctionnaire britan- 
nique est nommé pour résider à Pretoria ou dans toute autre partie de la 
République sud-africaine, afin de remplir des fonctions analogues à celles 
d'un officier consulaire, il recevra protection et assistance de la République. » 
Bien entendu, ces agents consulaires ne gardaient aucune des attributions 
conférées au résident par l'article 18 de la précédente convention. Ce n'étaient 
plus des fonctionnaires administratifs, délégués par l'Etat suzerain pour 
exercer des droits acquis dans un État vassal. 

Le gouvernement britannique avait sans doute obtenu le maintien des an- 
ciennes stipulations relatives à la liberté des cultes, et à la prohibition de 
l'esclavage dans le Transvaal. Il avait encore stipulé le renouvellement de 
certaines assurances données aux indigènes dans le palabre de Pretoria par 
la commission royale, en présence et avec le consentement des triumvirs 
Kruger, Prétorius, Joubert (2). Mais le traité de Londres ne subordonnait plus 

(1) Ainsi conçu : « It is agreed that Her Britannic Majesty recognises and guaran- 
tees by this treaty the full independence of the South Africa Republic, with the right 
to mànage its own affaira, according to its own laws, without any interférence on 
the part of the British Government ; it being understood that this System of non inter- 
férence is binding on both parties. » 

(2) « Ces assurances ont trait : !<> à la liberté, pour les indigènes, d'acheter ou d'ac- 
quérir des terres sous certaines conditions ; 2» à la nomination d'une commission pour 
délimiter les agglomérations indigènes ; 3^ à la faculté, pour les indigènes, d'intenter 
des actions judiciaires ; 4° à Texercice de leur droit de circuler dans l'intérieur du pays 
ou de le quitter pour des motifs légaux. » (Art. 19.) 
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à ragrément de Sa Majesté Britannique la validité de certaines lois vatées 
par le Volksraad. Aucun agent de la couronne n'était chargé de faire les dé- 
marches nécessaires pour défendre contre les pouvoirs publics du Transvaal 
les personnes et la propriété des indigènes. Aucun agent de la couronne 
n'était constitué d'avance arbitre de certains différends entre les chefs indi- 
gènes et les habitants du Transvaal ou ne devait leur servir d'intermédiaire 
officiel. Enfin le Royaume-Uni perdait le droit de faire circuler ses troupes 
sur le territoire de la République en cas soit de guerre déclarée, soit de 
guerre imminente. 

Cependant on retrouvait un vestige du passé dans la convention nouvelle. 
« La République sud-africaine, lit-on dans l'article 4, ne conclura aucun 
traité ou engagement avec aucun État ou nation autre que l'État libre d'Orange, 
ni avec aucune autre tribu indigène à l'est ou à l'ouest, jusqu'à ce que ce 
traité ou engagement ait été approuvé par Sa Majesté la Reine. Ladite ap- 
probation sera réputée avoir été donnée si le gouvernement de Sa Majesté 
n'a, dans les six mois qui suivront la remise de la copie dudit traité (remise 
qui sera faite immédiatement après sa rédaction), notifié que la conclusion 
de tel traité est en confiit avec les intérêts de la Grande-Bretagne ou d'une 
des possessions de Sa Majesté dans l'Afrique du Sud. » 

L'Europe se demande aujourd'hui si, d'après la convention de 1884, la Ré- 
publique sud-africaine doit être regardée, dans ses rapports avec le Royaume- 
Uni, comme un pays de protectorat. La question est d'autant moins facile à 
résoudre que le mot n'est pas une seule fois employé par les contractants, 
alors que l'Angleterre avait fait expressément consacrer sa « suzeraineté» par 
le pacte de 1881. Il faut donc chercher, à l'aide de principes assez mal dé- 
finis, si l'on n'a pas, à défaut du mot, la chose. 

D'abord, il est à peine utile de faire observer que la République sud-afri- 
caine a recouvré la complète direction de ses affaires intérieures. Le texte 
du traité ne laisse pas de prise à l'équivoque. Nous n'aurions pas même dit 
un mot de cette question, si M. Chamberlain, dans une très récente dépêche 
à sir H. Robinson sur les affaires du Transvaal, n'avait commis, à cet égard, 
une véritable distraction. Le Journal des Débats put reprocher au secrétaire 
d'État des colonies, dans son numéro du 11 février 1896, de n'avoir pas seule- 
ment exagéré les droits très limités que la convention de 1884 donnait à l'An- 
gleterre sur les relations extérieures de la République, mais de s'être, en 
outre, « arrogé la faculté de donner, au dedans, des conseils qui devraient 
être suivis ». La dépêche , communiquée prématurément à la Gazette de 
Londres, a provoqué très naturellement la réponse suivante de M. C. Van Boes- 
choten, faisant fonction de secrétaire d'État à Pretoria : <(■ Le gouvernement 
est forcé de faire remarquer qu'il ne peut pas souffrir une intervention ou 
immixtion quelconque, fût-elle dictée par la meilleure intention, en ce qui 
concerne les affaires intérieures. » Cette prétention est absolument légitime. 
C'est de quoi l'on se prévaudra peut-être pour contester le protectorat du 
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Royaume-Uni, car, en fait, TÉtat protégé abandonne généralement à TËtat 
protecteur une part quelconque de sa souveraineté interne. 

Mais, nous devons le reconnaître, en droit strict, un Etat peut, quoique 
conservant la plénitude de cette souveraineté, tomber au rang des peuples 
protégés, et le terrain du débat me paraît être ainsi circonscrit : eu égard à 
l'abandon partiel de sa souveraineté dite exteime, le Transvaal est-il effective- 
ment un pays « protégé »? 

Le pays protégé reste, en principe, un État investi de la personnalité inter- 
nationale. C'est ce que Grotius a démontré depuis longtemps, avec un grand 
luxe de citations et d'exemples. Cependant certains Etats ont été si étroite- 
ment liés par les traités à la puissance protectrice, Texercice de leur souve- 
raineté extérieure a été si complètement anéanti, qu'on a pu se demander 
s'ils n'étaient pas absorbés dans la personnalité juridique de cette puis- 
sance (1). 

Quant à la République sud-africaine, cette première question ne peut pas 
même être débattue. Tout le monde sait que les traités « d'alliance inégale (2) » 
doivent être interprétés d'une façon restrictive : l'abdication de la souverai- 
neté ne se présume pas. Cela posé, comment contester que la République 
sud-africaine possède encore le droit de légation active et passive? Elle n'a 
pas subi la situation qui fut imposée en 1815 à Cracovie et aux îles Ioniennes, 
plus tard, à l'Annam et au Cambodge. Aucun texte ne lui défend de se faire 
représenter au dehors ni de recevoir à Pretoria des représentants étran- 
gers (3). Je n'aperçois pas même comment on l'empêcherait légalement de 
conférer Vexequatur aux consuls étrangers en mission sur son territoire. On ne 
peut pas soutenir davantage que les mesures à prendre pour l'extradition 
des criminels, au lieu d'êtreprisespar un gouvernement envers un gouverne- 
ment, seraient désormais exécutées par l'État supérieur sur le territoire de 
r^ltat inférieur comme des actes ordinaires de police judiciaire, puisque 
l'article 10 de la convention s'exprime en ces termes: « Un arrangement mu- 
tuel sera ultérieurement fait en vue de l'extradition des criminels des deux 
pays et de la remise des déserteurs des armées de Sa Majesté. » Enfin de 
quelle clause faire dériver la solidarité de l'État protecteur et de l'Etat pro- 
tégé dans les guerres contre les autres puissances ? Comment affirmer que la 
convention astreint le Royaume-Uni à prendre fait et cause pour le Transvaal 
toutes les fois que la sécurité de ce pays sera compromise par une attaque 

(1) Comp. Wheaton, Éléments de droit international^ l. I, 3^ édit., p. 44 à 47; 
Kluber, Droi/ des gens moderne^ etc., édlt.de 1874, p. 37; G. -F. de Martens, PréciSj etc., 
I,§16, p. 76. 

(2) C'est Texpression employée par Grotius (I. I, ch. ui, § 21), pour qualifier les 
protectorats. / 

(3) L'exercice du droit de légation active par le protecteur, pour le compte du pro- 
tégé, implique le droit exclusif, pour les agents diplomatiques du premier, de proléger 
les nationaux du second à l'étranger (traités de Tamotave, 17 décembre 1885 ; de Hué, 
G juin 1884; du Dardo, 12 mai 1881). Ici; rien de semblable. 
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extérieure ou que le Transvaal est nécessairement engagé dans les guerres 
offensives et défensives auxquelles participera le Royaume-Uni ? Donc la Ré- 
publique sud-africaine a conservé, sans aucun doute, sa personnalité juri- 
dique internationale. 

Mais il s'agit de savoir si, tout en figurant comme une personne morale 
distincte sur le théâtre du monde, elle ne tombe pas au rang des nations pro- 
tégées. Il y a tant d'espèces de protectorats ! M. Hanotaux a cru pouvoir 
écrire, dans une lettre adressée naguère à la Revue de Pans sur le traité de 
Tananarive : « Le protectorat ne se définit pas : c'est un état de fait, et voilà 
tout. Il ne se définit pas, parce qu'il n'est rien autre chose, à vrai dire, qu'une 
restriction, une limitation, une modération que, dans son intérêt, la puis- 
sance victorieuse s'impose à elle-même au moment de sa victoire, dans la 
mesure où il lui convient, alors qu'elle pourrait, en vertu du droit de la 
guerre, aller jusqu'au bout de sa conquête. N'en déplaise à nos juriscon- 
sultes de cabinet^ le protectorat ne se définit pas, parce qu'il n'y a pas de 
tribunal pour juger les conflits qui pourraient s'élever entre la nation pro- 
tectrice et la nation protégée sur la portée des termes de l'arrangement et 
que, d'autre part, la force de la puissance protégée étant brisée et anéantie 
par une occupation permanente et un désarmement complet (1), tout recours 
à la guerre, sanction suprême des différends internationaux est, par là 
même, rendu impossible. » Ne définissons pas, soit ; il n'en est pas moins 
indubitable que, sans parler des jurisconsultes, tous les cabinets ont le droit 
d'interroger, pour la détermination de leurs propres rapports avec les par- 
ties contractantes, le traité qu'elles ont revêtu de leur signature et de quali- 
fier, au vu de cet acte, la situation respective des deux États. Le dictionnaire 
a des exigences auxquelles on peut, en général, se soustraire impunément ; 
mais quand les mots s'adaptent, dans la langue diplomatique, à certaines 
idées ou à certains faits et qu'ils ont pris, dans le droit coutumier des na- 
tions, une acception propre, on s'expose à susciter certaines difficultés en les 
détournant de leur sens usuel. 

Pour classer la République sud-africaine parmi les nations protégées, on 
ne peut se prévaloir que d'un seul texte : l'article qui subordonne la conclu- 
sion de ses traités, si ce n'est avec l'État libre d'Orange, à l'agrément du 
Royaume-Uni. Cette unique restriction, telle qu'elle est déjà connue du lec- 
teur, à l'indépendance externe du Transvaal, suffit-elle à le transformer en 
un pays de protectorat ? Pour le soutenir, on peut invoquer, entre autres 
traités, celui que nous avons conclu le 12 mai 1881 avec la régence de Tunis. 
Le bey, quoique ayant conservé le droit de négocier et de traiter avec les 
puissances, s'y engage « à ne conclure aucun acte ayant un caractère inter- 
national sans en avoir donné connaissance au gouvernement de la Répu- 
blique française et sans s'être préalablement entendu avec lui. » Sous l'atté- 

(1) Il n'en est pas loujoups ainsi^ tant s'en faut. 
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nuation diplomatique de ces termes, remarque M. Despagnet (1), il est facile 
de deviner la subordination complète du bey. Mais il est aisé d'apercevoir 
que la convention du 27 février 1884 n'impose pas à la République sud-afri- 
caine une entente préalable avec le Royaume-Uni. Elle négocie sans le con- 
sulter, contracte sans le consulter, ratifie sans le consulter, et, si le gouver- 
nement anglais s'est tu pendant six mois, tout est consommé (2). Neuf fois 
sur dix, les choses seront trop avancées pour reculer et pour que la reine 
exerce, en fait, son droit de veto. 

Les publicistes admettent généralement que le pays protégé ne peut pas 
agrandir à lui seul son territoire, parce qu'il modifie ainsi l'assiette du pro- 
tectorat. Or, on a fait observer que la République sud-africaine n'avait pas 
cru pouvoir s'annexer plus ou moins complètement, il y a quatorze mois, le 
territoire du Souaziland sans la permission de l'Angleterre (3). En effet, le 
préambule de la convention du 10 décembre 1894 est ainsi conçu : « Sa Ma- 
jesté la reine du royaume-uni de Grande-Bretagne et d'Irlande et Son Hon- 
neur le Président de l'État de la République sud-africaine, agissant comme 
représentant du gouvernement de ladite République, ayant reconnu qu'il 
y avait lieu de conclure une convention relative aux affaires du Souazi- 
land, aux lieu et place de celles de 1890 et 1893; à cet effet. Sa Majesté la 
Reine, etc., et Son Honneur le Président, etc., consentent par la présentée 
ce que les articles suivants, acceptés finalement par Sa Majesté et Son Hon- 
neur soient, après avoir été dûment signés et munis du sceau, exécutés par 
le haut commissaire de Sa Majesté dans l'Afrique du Sud, au nom de Sa Ma- 
jesté, et par Son Honneur, etc. ». Mais on n'a pas assez remarqué que l'ac- 
cord des deux hautes parties contractantes était formellement exigé, pour 
tout acte concernant le Souaziland, par la convention même de Londres. 
Celle-ci, dans son article 11, reconnaissait formellement l'entière indépen- 
dance des Souazis. Pour toucher à cette indépendance, les deux États, fussent- 
ils sur un pied d'égalité parfaite, devaient s'entendre et s'entendirent, en 
effet, à trois reprises. Les conventions de 1890 et 1893, entre la République et le 
Royaume-Uni, avaient établi leur condominium sur ce territoire de 10000 lieues 

(1) Essai sur les protectorats, p. 325. 

(2) Le sens de la convention a été nettement flxé dans quelques dépêches échangées, 
en mai 1884, entre le Foreign Office et le gouvernement belge. Le roi Léopold voulut 
savoir au juste à quoi s'en tenir sur les nouveaux droits de la République sud-africaine, 
quant à la conclusion des traités. Il lui fut répondu : c< Jusqu'à la ratification de la con- 
vention du 27 février dernier, de nouveaux traités ne peuvent être conclus que par le 
gouvernement de Sa Majesté, au nom et pour le compte du Transvaal, conformément 
à l'article 2 de la convention de Pretoria (1881). Mais le gouvernement de Sa Majesté 
ne s'oppose pas à ce que les délégués du Transvaal entrent immédiatement en négo- 
ciations préliminaires, et, dès que la convention de Londres aura été ratifiée, la Repu, 
blique sud-africaine sera libre de conclure des traités avec les puissances étrangères, 
sauf approbation ultérieure [approval) de Sa Majesté, conformément à l'article 4 de 
cette convention. » {Documtnls soumis au Parlement en août 1884, n" 1, 2 et 5.) 

(3) Despagnet, môme traité^ p. 327. 
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carrées anglaises, situé entre le Transvaal et les possessions du Portugal. 
Pour y mettre un terme, le Transvaal, môme non protégé, ne pouvait se 
passer du gouvernement anglais. 

Or, les journaux allemands viennent de commenter, à un nouveau point de 
vue, cette convention de 4894 (1). Ils remarquent que les Boers et les Anglais 
se sont entendus pour établir sur le Souaziland le protectorat de la Répu- 
blique sud-africaine. En effet, l'article 2 débute ainsi : « Sans que le Souazi- 
land soit incorporé à la République sud-africaine, le gouvernement de cette 
République exercera sur le Souaziland et ses. habitants, aux conditions sui- 
vantes, tous les droits et pouvoirs de protection, législation, juridiction et 
administration {ail rights andpowers of protection, législation, jurisdiction and 
administration) » ; et Tarticle 3 est conçu dans les termes suivants : « Le gou- 
vernement de la République sud-africaine consent à nommer un fonction- 
naire pour administrer le Souaziland aux termes de la présente convention. » 
Les Souazis eussent préféré, paraît-il, la suprématie du royaume-uni. Ils en- 
voyèrent à la reine Victoria, l'année dernière, une députation chargée de lui 
offrir Vallégeance de leur pays; mais celle-ci leur fit répondre qu'elle était 
liée parles traités en vigueur. L'administration du Souaziland passa donc au 
Transvaal. 

Voilà, sans nul doute, un phénomène bizarre. Comment un État protégé 
peut-il, en vertu d'un accord avec l'État protecteur, exercer à son tour un 
protectorat ? « De nos jours, a dit très bien M. Despagnet, le protectorat vise 
plus particulièrement la sauvegarde de l'État subordonné, la cession de cer- 
tains de ses droits souverains à l'État protecteur étant le corollaire de cette 
sauvegarde et le moyen d'en assurer l'efficacité... On place sous la protec- 
tion d'une puissance civilisée des pays barbares qui ne sauraient s'élever par 
eux-mêmes jusqu'à l'organisation politique et sociale nécessaire à leur main- 
tien et à leur progrès, ou des pays qui, ne sachant pas dépasser de leur 
propre initiative le niveau d'une civilisation relativement inférieure, trouve- 
ront dans le concours de leur protecteur le moyen de se défendre contre la 
dissolution intérieure ou contre la domination étrangère (2). Trois puissances 
sont limitrophes. La première dit un jour à la seconde : « Vous n'êtes pas en 
état de vous défendre vous-même, et je me charge de vous protéger »; puis, 
quelques jours après : « Notre voisin n'est pas plus que vous à même de se 
défendre : il sera votre protégé. » Cela ne se comprend guère ; cela ne s'était 
jamais pratiqué, si ce n'est peut-être, en apparence, dans l'Inde anglaise, où 
quelques petites principautés en sous-ordre relèvent, dans les conditions 
les plus variées, des États indigènes. Mais il faut observer que ces anciens 
États indigènes sont devenus de grandes colonies britanniques et que leur 
•existence se confond aujourd'hui dans celle du conquérant. 

(1) Voir nolammeat un intéressant arlicle inséré, le 19 janvier 1896, dans VAllge- 
meine Zeitung, de Munich. 

(2) Essai sur les proUctorats, p. 56 et 67. 
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On peut disputer indéfiniment sur les éléments juridiques du protectorat 
Mais ce qui constitue vraiment son essence irréductible, c'est l'obligation, 
pour le pays producteur, de défendre le pays protégé. L'Angleterre avait-elle 
réellement contracté cette obligation ? D'abord on n'en trouve pas la plus 
légère trace dans le texte du traité. Puis on ne peut pas soutenir qu'elle est 
contenue, sans qu'on eût besoin de l'expliquer, dans la notion du « protec- 
torat », alors que les contractants ont soigneusement évité d'employer ce 
mot. Enfin, quand la Grande-Bretagne aurait d'abord ainsi compris son rôle, 
elle se serait donné, le 10 décembre 1894, un violent démenti. L'obligation 
de défendre un pays qui se suffit à lui-môme et que l'État protecteur déclare, 
par un pacte formel, capable de protéger effectivement un autre peuple, est 
une obligation sans cause. 

C'est ce qu'on a compris tout de suite soit au Transvaal, soit en Alle- 
magne. On a cité les bons auteurs. Vattel n'avait-il pas écrit en 1758 : « La 
nation la plus faible ne s'étant soumise que pour être protégée, si l'autre ne 
se trouve point en état de remplir cette condition essentielle, le pacte est 
anéanti ? » Le pacte ne subsisterait pas davantage, à coup sûr, si les évé- 
nements démontraient que l'État protégé peut se défendre lui-même sans 
l'aide du protecteur, au besoin contre lui. C'est là, pour tous « les juriscon- 
sultes de cabinet», un des cas où les conventions de protectorat sont légi- 
timement dénoncées, et la Gazette de r Allemagne du Nord ne manqua pas de 
faire observer qu'il n'y a plus de protection à exercer là où il n'y a personne 
à protéger. 

En supposant que, malgré le silence calculé des textes, la République sud- 
africaine fût décidément, depuis 1884, un Etat protégé, peu de diplomates 
auraient pu contester, en effet, au président Krûger le droit de haranguer 
comme il suit Sa Majesté Britannique : 

(( Le 30 décembre 1895, Jameson, agent d'une grande compagnie à charte, 
et le major Willoughby, officier en activité de service dans l'armée anglaise, 
ont dirigé sur le Transvaal huit cents hommes de la police montée du Be- 
chuanaland et passé la frontière avec des canons. L'État protecteur a-t-il 
voulu sincèrement arrêter la marche de cette colonne anglaise ? On peut le 
croire. L'a-t-il pu ? Non, sans doute, et cependant, d'après un journal anglais 
(the Financial news), l'attaque était non seulement préparée, mais soigneuse- 
ment préméditée depuis plusieurs mois. 

<^ Jameson passait pour être « l'homme de paille » de M. Gecil Rhodes. Or, 
le « Napoléon de l'Afrique australe » était, en môme temps que le directeur 
de la Charteredy premier ministre de la colonie du Gap. La complicité morale 
du directeur n'était mise en doute par qui que ce fût, soit en Afrique, soit 
en Europe, le premier ministre a dû se retirer. Comme ministre, il a mis 
l'Etat «prolecteur» dans une mauvaise posture (1) et fortement ébranlé le 
« protectorat ». 

(1) (( D'uprès Loul ce que je sais h présent, je suis surpris et (légoûté à la fois de 
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« tatmn XJW0110& troupes se sont battues à Krûgersdorp ? Quels soldats ont 
été mobilisés en un clin d'oeil, soldats rompus à toutes les fatigues, cavaliers 
infatigables, tireurs prodigieux? Ceux de l'État protégé, qui sont prêts à se 
faire hacher en morceaux, eux-mêmes, eux seuls, à la première occasion, 
pour l'indépendance de leur pays. L'invasion, la bataille, la victoire, ont per- 
mis de dénoncer explicitement le « traité de protectorat », s'ils ne l'ont im- 
plicitement dénoncé. » 

Mais, d'après les confidences faites aux journaux français par M. Beelaert«^ 
Van Blockland, ministre plénipotentiaire de la République sud-africaine, 
accrédité près les gouvernements français, allemand, portugais, celle-ci ne 
songe pas à répudier la convention de 1884. Elle donne probablement au 
monde une preuve de sagesse politique (i). Il peut lui suffire d'exiger qu'on 
lise ce pacte comme il est écrit et qu'on l'applique en conséquence. Peut-être 
reste- t-elle en deçà de son droit ; mais elle puisera sans doute un surcroît de 
force dans sa modération. Sous une réserve unique, elle ne relèvera que 
d'elle-même, avec l'appui du monde entier. 



l'outrage commis sur la république. » (Lettre de M. Gladstone au représentant du 
Cape Times, à Londres, publiée par la Revtce Sud-Africaine ilu 2 février 1896.) 

(!) u Jusqu'ici la conduite de M. Krtiger m'a donné toute satisfaction. » (iMême 
lettre de M, Gladstone.) 
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